Nations Unies 


S/PV.4176 



Conseil de securite 

Cinquante-cinquieme annee 


4176e 


re seance 

Mercredi 26 juillet 2000, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President: Mile Durrant . (Jamai'que) 

Membres : Argentine. M. Listre 

Bangladesh. M. Chowdhury 

Canada. M. Fowler 

Chine . M. Shen Guofang 

Etats-Unis d’Amerique. M. Cunningham 

Federation de Russie . M. Gatilov 

France . M. Levitte 

Malaisie. M. Hasmy 

Mali. M. Ag Oumar 

Namibie. M. Andjaba 

Pays-Bas . M. Hamer 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord .... Sir Jeremy Greenstock 

Tunisie. M. Jerandi 

Ukraine . M. Krokhmal 


Ordre du jour 

Les enfants et les conflits armes 

Rapport du Secretaire general au Conseil de securite sur F application de la 
resolution 1261 (1999) relative aux enfants et aux conflits armes (S/2000/712) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran 9 ais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal. porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-178. 


00-55233 (F) 


















S/PV.4176 


La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les enfants et les conflits armes 

Rapport du Secretaire general au Conseil de 
securite sur l’application de la resolution 1261 
(1999) relative aux enfants et aux conflits armes 
(S/2000/712) 

La Presidente (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Autriche, de la Barbade, de la 
Colombie, de l’Equateur, de l’lnde, de l’lndonesie, de 
l’lraq, du Japon, du Kenya, du Lesotho, du Mozambi¬ 
que, du Nepal, du Nigeria, de la Nouvelle-Zelande, de 
la Republique Unie de Tanzanie et du Senegal des let- 
tres dans lesquelles ils demandent a etre invites a parti- 
ciper au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
Lassentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En /’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur /’invitation du President, M. Kumalo (Afrique 
du Sud), M. Pfanzelter (Autriche), Mile Clarke 
(Barbade), M. Franco (Colombie), M. Aleman 
(Equateur), M. Sharma (Inde), M. Wibisono (In- 
donesie), M. Hasan (Iraq), M. Akasaka (Japon), 
M. Kuindwa (Kenya), M. Mangoaela (Lesotho), 
M. (Mozambique), M. Sharma (Nepal), 
M. Mbanefo (Nigeria), M. Powles (Nouvelle- 
Zelande), M. Mwakawago (Republique Unie de 
Tanzanie) et M. Ka (Senegal) occupent les sieges 
qui leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

La Presidente ( parle en anglais ) : Conforme¬ 
ment a l’accord auquel le Conseil de securite est par¬ 
venu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considere que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de 1’article 39 du 
Reglement interieur provisoire, M. Olara Otunnu, Re- 
presentant special du Secretaire general pour les en¬ 
fants et les conflits armes. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


J’invite M. Otunnu a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations preala¬ 
bles, et en l’absence d’objection, je considere que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 

l’article 39 du Reglement interieur provisoire, 

Mme Carol Bellamy, Directrice generale du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite Mme Bellamy a prendre place a la table 
du Conseil. 

S’il n’y a pas d’objection, je considere que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 

l’article 39 du Reglement interieur provisoire, 

Mme Sylvie Junod, Chef de la delegation du Comite 
international de la Croix-Rouge aupres des Nations 
Unies. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai regu 
du Representant permanent de la Malaisie aupres de 
1’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 24 
juillet 2000 dont le texte est le suivant : 

« J’ai l’honneur, en ma qualite de President du 
Groupe islamique de l’Organisation des Nations Unies, 
de demander que le Conseil de securite adresse une 
invitation, en vertu de Particle 39 de son reglement 
interieur provisoire, a M. Mokhtar Lamani, Observa- 
teur permanent de l’Organisation de la Conference 
islamique aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a l’occasion du debat que le Conseil consacre a la 
question des enfants et des conflits armes ». 

Cette lettre a ete publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2000/734. 

S’il n’y a pas d’objection, je considere que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire, 
M. Lamani. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a Paccord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations preala¬ 
bles. 
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Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2000/712, qui contient le texte d’un rapport du Se¬ 
cretaire general sur la mise en oeuvre de la resolution 
1261 (1999) sur les enfants et les conflits armes. 

Je donne la parole a la Vice-Secretaire generale. 

La Vice-Secretaire generale : (parle en an¬ 
glais ) : Madame la Presidente, permettez-moi tout 
d’abord de vous remercier d’avoir organise ce debat 
public du Conseil de securite consacre a la question des 
enfants et des conflits armes. 

Le probleme qui nous reunit ici aujourd’hui est 
un des problemes de securite commune les plus trou- 
blants auxquels la communaute internationale est 
confrontee. C’est egalement un defi considerable qui se 
pose a l’ONU, un defi que le Secretaire general tient 
tres a coeur. II regrette done profondement de ne pou- 
voir assister a ce debat important qu’il avait l’intention 
d’ouvrir personnellement et il m’a demande de vous 
adresser toute sa reconnaissance et tout son soutien 
pour cette initiative tres opportune. 

II y a pres d’un an, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 1261 (1999), qui inscrit la question des 
enfants et des conflits armes a l’ordre du jour de la paix 
et de la securite. Cette resolution a renforce les activi- 
tes de promotion du Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes et du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance. Elle a egale¬ 
ment ameliore la capacite des Nations Unies de mettre 
en oeuvre des programmes sur le terrain dans les pays 
cone ernes. 

II est temps de reflechir aux progres que nous 
avons accomplis et de voir comment nous pouvons le 
mieux continuer a proteger les enfants dans les pays 
dechires par des guerres. Le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, qui fait une 
place particuliere a la participation d’enfants dans les 
conflits armes, a enfin ete adopte et est a present ouvert 
aux signatures et ratifications par les Etats Membres. 
Des specialistes de la protection de l’enfance sont de- 
ployes en Sierra Leone et en Republique democratique 
du Congo. 

Malgre cette evolution positive, la tache qui reste 
a accomplir est considerable. Les enfants dans de nom- 
breux coins du monde - en Sierra Leone, en Republi¬ 
que democratique du Congo, en Angola, au Sri Lanka 
ou au Timor oriental, pour ne citer que quelques pays - 
continuent a etre tues, blesses, a subir des violences 


sexuelles, a etre recrutes dans les forces armees ou pri- 
ves d’une assistance humanitaire qui pourrait leur sau- 
ver la vie. 

Le rapport du Secretaire general, que le Conseil 
s’apprete a examiner, passe en revue de maniere ex¬ 
haustive les questions relatives a la protection des 
droits des enfants pris dans des conflits armes, et com- 
porte une serie de recommandations precises et ciblees 
concernant les mesures a prendre. 

M. Olara Otunnu et Mme Carol Bellamy, qui sont 
a la tete des activites menees par le systeme des Na¬ 
tions Unies en matiere de protection des enfants dans 
les situations de conflit, donneront au Conseil de plus 
amples details a ce sujet. Les souffrances infligees aux 
enfants dans les conflits armes, comme dans toutes cir- 
constances, sont inacceptables. Nous pouvons et de- 
vons faire davantage pour faire de notre monde un en- 
droit plus sur pour eux tous. 

Je suis certaine que le debat d’aujourd'hui sur 
cette question des plus urgentes donnera des resultats 
concrets et que le Conseil fera preuve de la volonte 
politique necessaire pour lutter contre ceux qui exploi- 
tent les enfants. C’est la une cause qui nous concerne 
tous car les enfants sont l’espoir et l’avenir du monde. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant special du Secre¬ 
taire general pour les enfants et les conflits armes, 
M. Olara Otunnu. 

M. Otunnu (parle en anglais ) : Madame la Pre¬ 
sidente, je salue votre sens de l’initiative et 
l’engagement dont vous faites preuve a l’egard de cette 
question. Votre pays, la Jamai'que, a toujours ete a 
l’avant-garde de la lutte pour la liberte, la justice so- 
ciale et la solidarity internationale. C’est egalement a 
votre pays que la communaute internationale doit une 
forme d’expression musicale tres particuliere : le reg¬ 
gae. 

L’engagement constant du Conseil de securite 
vis-a-vis de la question des enfants dans les conflits 
armes a commence avec le debat public et la declara¬ 
tion presidentielle de juin 1998. L’annee derniere, le 
Conseil a pris une mesure extremement importante en 
adoptant la resolution 1261 (1999), qui, comme 
l’indique le Secretaire general dans son rapport, repre¬ 
sente un veritable evenement dans le domaine de pro¬ 
tection des enfants pris dans des conflits armes. 
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La seance d’aujourd'hui constitue un autre tour- 
nant important. Pour la premiere fois, le Conseil de 
securite est saisi d’un rapport du Secretaire general sur 
les enfants et les conflits armes. Ce rapport contient 
certains elements fondamentaux. II donne, en effet, une 
vue d'ensemble de la situation des enfants pris dans des 
conflits; il decrit certaines activites menees sur le ter¬ 
rain; il fait etat des progres realises a ce jour et indique 
les defis auxquels il faudra faire face; et il offre un en¬ 
semble complet de recommandations, nombre d'entre 
elles concernant directement le Conseil de securite. 

Comme le rapport l'indique, des progres conside¬ 
rables ont ete enregistres sur cette question au cours de 
ces deux dernieres annees : l'opinion publique a ete 
fortement sensibilisee; apres plus de six annees de ne- 
gociations difficiles, un accord adopte par consensus en 
janvier dernier a fait passer de 15 a 18 ans l'age limite 
du recrutement obligatoire et du deployment des sol- 
dats. Plusieurs organisations regionales ont egalement 
fait leur cette mesure, les initiatives les plus recentes a 
cet egard ayant ete prises par la Communaute econo- 
mique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), 
l'Organisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope (OSCE) et le Groupe des Huit. Des progres ont 
egalement ete realises a plusieurs niveaux. En effet, les 
questions liees a la protection des enfants sont incorpo- 
rees systematiquement aux mandats des operations de 
maintien de la paix adoptes par le Conseil de securite. 
Les rapports du Conseil de securite sur les diverses 
situations de conflit comportent desormais des chapi- 
tres distincts sur la protection et le bien-etre des en¬ 
fants. Le role des specialistes de la protection de l'en- 
fance a ete defini et ces derniers ont ete deployes sur le 
terrain. Les preoccupations liees aux enfants ont ete 
integrees dans les programmes de paix, notamment en 
Sierra Leone, en Colombie et au Burundi. Des pro¬ 
grammes de formation ont ete mis au point a l'intention 
des forces de maintien de la paix afin de les familiari- 
ser avec les droits et la protection des enfants et des 
femmes. Les organisations non gouvernementales ont 
entrepris davantage d'activites de plaidoyer, de campa- 
gnes d'information et d'activites relatives aux pro¬ 
grammes sur le terrain. Davantage d'attention et de res- 
sources ont ete consacrees aux enfants se trouvant dans 
une situation d'apres-conflit, comme on a pu le voir au 
Timor oriental, en Sierra Leone et au Kosovo. En outre, 
des initiatives nationales novatrices ont ete lancees en 
faveur des enfants pris dans des conflits, comme par 
exemple 1'etablissement de la Commission nationale 
pour les enfants victimes de la guerre, ou la promulga¬ 


tion dime nouvelle loi au Rwanda permettant aux filles 
d'heriter de terres et autres biens apres un conflit tragi- 
que. 

Si ces realisations temoignent des progres enre¬ 
gistres a ce jour, le rapport du Secretaire general souli- 
gne plusieurs difficultes qui se presenteront a l'avenir. 
Il nous faut adopter un certain nombre de mesures dans 
le cadre d'un plan d'action oriente vers l'avenir. Au 
cours des deux dernieres annees, plusieurs parties a des 
conflits ont pris des engagements concrets en matiere 
de protection des enfants. Le defi consiste aujourd'hui a 
faire respecter ces engagements. Le Conseil de securite 
et d'autres acteurs importants peuvent apporter une 
contribution significative en ce sens en usant de leur 
influence pour faire pression sur les parties belligeran- 
tes. 

Dans le monde d'aujourd'hui, aucune partie a un 
conflit n'est isolee. La communaute internationale doit 
faire en sorte que toute aide - politique, diplomatique, 
financiere, materielle ou militaire - octroyee a ces par¬ 
ties soit liee au respect des normes relatives a la pro¬ 
tection des enfants. 

Dans 1'esprit du Pacte mondial, initiative lancee 
par le Secretaire general, a propos duquel se tient une 
reunion des plus importantes aujourd'hui, la commu¬ 
naute internationale devrait encourager le secteur prive 
a mettre au point des codes de conduite en ce qui 
concerne les echanges commerciaux illicites avec les 
parties a un conflit lorsque les femmes et les enfants 
sont les principales victimes de ce conflit. A cet egard, 
les Etats Membres devraient envisager de prendre des 
mesures executives et legislatives pour decourager les 
entreprises placees sous leur juridiction de se livrer a 
de telles activites illicites. Le Conseil de securite de¬ 
vrait continuer d'enqueter sur les liens existant entre le 
commerce illicite et les machines de guerre dans les 
differentes regions du monde, et envisager d'interdire 
les exportations de ressources naturelles realisees dans 
ce cadre, en particulier les exportations d'or, de bois et 
de diamants. 

Dans le cadre du processus de paix, il est impor¬ 
tant que la communaute internationale exclue les cri¬ 
mes graves commis contre les enfants des mesures et 
des lois d'amnistie. 

D'une maniere generale, ce sont les enfants qui 
souffrent le plus des regimes de sanctions. J'espere 
done que le Conseil de securite continuera d'envisager. 


4 


n0055233.doc 



S/PV.4176 


dans le contexte actuel, de prendre des mesures tendant 
a limiter l'impact de ces sanctions sur les enfants. 

Au cours des visites que j'ai effectuees dans des 
pays touches par des conflits, j'ai ete profondement 
afflige par la situation des personnes deplacees a 
Tinterieur de leur pays, dont la vaste majorite, nous le 
savons, sont des femmes et des enfants. II est desor- 
mais necessaire que la communaute internationale re- 
agisse de maniere plus systematique et mette au point 
un cadre d'intervention pour assurer l'acces aux per¬ 
sonnes deplacees et faire en sorte que celles-ci regoi- 
vent protection et appui concrets. 

L'essentiel de nos efforts sur le terrain sont reali¬ 
ses par des acteurs locaux et les populations autochto- 
nes. C'est pourquoi je demande aux institutions des 
Nations Unies, aux organisations non gouvernementa- 
les et a la communaute des donateurs d'en faire davan- 
tage afin d'apporter un appui aux institutions nationa- 
les, aux organisations gouvernementales locales et des 
organisations de la societe civile et de renforcer les 
capacites de celles-ci. II est important, non seulement 
de creer des capacites locales, mais egalement de 
maintenir le caractere durable de nos initiatives et de 
nos efforts. 

Je suis frappe par 1’existence, dans les societes se 
trouvant au coeur de conflits, de valeurs et de normes 
profondement enracinees qui sont en relation avec cet 
ordre du jour. La communaute internationale doit faire 
davantage pour reconnaitre l’importance de ces valeurs 
et oeuvrer en etroite cooperation avec les communautes 
dans leurs efforts pour renforcer les normes et valeurs 
locales ainsi que les reseaux sociaux qui, traditionnel- 
lement, assurent la protection des enfants en periode de 
guerre. 

Je suis tres encourage par Taction entreprise par 
les principaux groupes regionaux. J’espere que le 
Conseil de securite incitera les organisations regionales 
a franchir Tetape suivante et a incorporer systemati- 
quement les droits et la protection des enfants dans 
leurs politiques, activites et programmes en affectant 
des ressources, le cas echeant; en creant eventuelle- 
ment, au sein de leurs secretariats, des unites de pro¬ 
tection des enfants, en envisageant de deployer du per¬ 
sonnel pour la protection des enfants dans les opera¬ 
tions sur le terrain et en dispensant a leur personnel 
engage dans des operations sur le terrain une formation 
plus systematique concernant les droits et la protection 
des enfants; et en langant des initiatives pour entraver 


toutes activites transfrontalieres nuisibles aux enfants 
en periode de conflit arme, en particulier le trafic des 
armes legeres, le commerce illicite des ressources natu- 
relles, le recrutement transfrontalier et Tenlevement 
d’enfants. 

Nous ne pouvons agir davantage - faire progres- 
ser le mouvement pour la protection des enfants - sans 
obtenir la participation des enfants eux-memes a ce 
mouvement. Nous devons faire participer les jeunes 
aux activites menees pour la protection des enfants 
touches par les conflits armes, y compris dans les pro¬ 
grammes de reconciliation, de consolidation et de reta- 
blissement de la paix, ainsi que dans la mise en place 
de reseaux composes d’enfants. 

Au-dela de Tappel a la prompte ratification du 
Protocole facultatif, nous devons, sans aucun doute, 
nous employer a diminuer le nombre d’enfants soldats, 
a agir sur le terrain en faisant jouer des pressions poli¬ 
tiques, en examinant les facteurs economiques, sociaux 
et politiques a la base de ce phenomene et en renfor- 
fant les capacites, extremement reduites sur le terrain, 
d’accueillir et de reinsurer les enfants soldats dans la 
vie civile. 

La communaute internationale doit faire bien da¬ 
vantage pour combler trois vides dans notre mode 
d’action actuel : les besoins speciaux de la fillette, la 
vulnerability de Tadolescent et Timportance de dispen¬ 
ser une education plus systematique aux enfants pen¬ 
dant et apres le conflit. 

Je dois dire que, dans mes activites, j’ai ete parti- 
culierement impressionne par le role joue par les orga¬ 
nisations non gouvernementales - leur plaidoyer, leurs 
activites sur le terrain, leur role dans Telaboration de 
cet ordre du jour. Tout cela est non seulement impor¬ 
tant, mais essentiel. C’est pourquoi j’espere que le 
Conseil de securite saisira Toccasion offerte par les 
organisations non gouvernementales d’engager avec 
elles un dialogue constructif et cooperatif. Nous bene- 
ficierons tous, et surtout les enfants, d’une telle colla¬ 
boration. 

Je ne peux terminer mes observations sans rendre 
un hommage tout particulier et tres chaleureux a 
Mme Gra£a Machel. C’est elle qui a jete les bases de 
ce dont nous debattons en ce moment et des activites 
que nous menons aujourd’hui. Je tiens egalement a 
rendre hommage a ceux qui interviennent sur le terrain, 
en commengant par les institutions de 1’ONU, en tout 
premier lieu 1’UNICEF, et le Haut Commissariat des 
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Nations Unies pour les refugies, le Programme ali- 
mentaire mondial et d’autres acteurs au sein du sys- 
teme des Nations Unies ainsi que, bien sur, les organi¬ 
sations non gouvernementales. Leur activite sur le ter¬ 
rain permet vraiment de changer le cours du destin des 
enfants. 

Je voudrais enfin dire que nous avons assez parle; 
nous avons elabore suffisamment de normes. II est 
temps, aujourd’hui, pour la communaute internationale 
de passer de l’elaboration de normes a leur application, 
au-dela de la declaration d’intention d’adopter des me- 
sures precises sur le terrain, y compris des sanctions 
ciblees a l’encontre des parties au conflit qui foulent au 
pied les normes internationales relatives a la protection 
des enfants. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
Representant special du Secretaire general de ses aima- 
bles paroles. 

Je donne maintenant la parole a Madame la Di- 
rectrice generale du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), Mme Carol Bellamy. 

Mine Bellamy (parle en anglais ) : Je suis egale- 
ment tres heureuse de m’associer a vous aujourd’hui 
alors que le Conseil, une fois de plus, examine la ques¬ 
tion des enfants et les conflits armes. La sensibilisation 
constante du Conseil a ce sujet est tres reconfortante 
pour nous, au Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 
et, j’en suis persuadee, pour tous ceux qui participent 
de pres a l’examen de cette question - notamment mon 
collegue, le Representant special, Olara Otunnu, qui, je 
dois le dire d’emblee, est digne des plus grands eloges 
pour le travail remarquable qu’il accomplit. 

Madame la Presidente, je suis egalement heureuse 
que ce debat se deroule alors que vous dirigez les tra- 
vaux du Conseil. Votre engagement exemplaire a 
l’egard des droits des enfants est bien connu notam¬ 
ment par votre activite a la presidence du Bureau pour 
le processus preparatoire a la session extraordinaire de 
l’Assemblee generale consacree aux enfants qui aura 
lieu l’annee prochaine. Je saisis cette occasion pour 
vous remercier de tout ce que vous avez fait pour ren- 
dre possible le debat de ce jour. 

Le Secretaire general adjoint et le Representant 
special ont deja presente le rapport du Secretaire gene¬ 
ral. Je dirai tout simplement que les recommandations 
qu’il contient ont l’appui sans reserve de l’UNICEL. 


La resolution 1261 (1999) est un pas en avant 
important. Comme l’indique le rapport, de reels pro- 
gres ont ete accomplis. Je n’entrerai pas dans le detail. 
M. Ottunu en a enumere un certain nombre. Je n’en 
mentionnerai done que quelques-uns, particulierement 
importants a mes yeux. 

L’adoption du Protocole facultatif a la Conven¬ 
tion relative aux droits de l’enfant concernant la parti¬ 
cipation d’enfants dans les conflits armes est evidem- 
ment a marquer d’une pierre blanche. Nous demandons 
que le Protocole soit rapidement ratifie afin qu’il 
puisse entrer en vigueur, processus qui, nous 
l’esperons, sera rapide et pourra meme etre accelere 
durant le prochain Sommet du millenaire. 

Nous avons egalement ete temoins d’importantes 
reunions de 1’Organisation de la securite et de la coo¬ 
peration en Europe (OSCE) et de la Communaute eco- 
nomique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
ou des engagements importants ont ete pris pour ga- 
rantir la protection des enfants dans les conflits. De 
meme, nous avons de grands espoirs en ce qui concerne 
le resultat de la Conference internationale sur les en¬ 
fants touches par la guerre, qui aura lieu en septembre 
a Winnipeg, Canada, et nous travaillons en etroitement 
cooperation avec le Gouvernement canadien sur les 
derniers preparatifs. 

Sur le terrain, FUNICEF agit dans plus de 25 
pays touches par les conflits, en etroite collaboration 
avec des partenaires comme le Bureau pour la coordi¬ 
nation des affaires humanitaires, le Programme ali- 
mentaire mondial, le Bureau du Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies et le Bureau du Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les droits de 
l’homme - ainsi qu’avec de tres nombreuses organisa¬ 
tions non gouvernementales - pour rouvrir des ecoles, 
fournir du materiel d’enseignement, regrouper les en¬ 
fants et leurs families, fournir des medicaments et des 
vaccins, aider ceux qui sont traumatises, faire fonc- 
tionner les cliniques et les hopitaux, creuser des puits, 
lancer des campagnes contre le recrutement et pour 
encourager la demobilisation et le desarmement. 

Avec Olara Otunnu, PUNICEF s’efforce de pro- 
mouvoir les valeurs, les principes et les engagements 
concrets contenus dans la resolution 1261 (1999), qui 
refletent les obligations et les principes consacres dans 
la Convention sur les droits des enfants et dans d’autres 
instruments des droits de 1’homme. Cela nous amene a 
defendre la cause des droits des enfants au quotidien 
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aupres de fonctionnaires gouvernementaux, des insur¬ 
ges, des commandants militaires, des representants de 
la societe civile, des dirigeants religieux, des ensei- 
gnants, des travailleurs de la sante, des dirigeants 
d’organisations feminines et surtout avec les enfants et 
les jeunes eux-memes. 

Cependant, comme notre personnel sur place le 
remarque regulierement, nombre d’aspirations enon- 
cees dans la resolution restent sans effet. Nous rece- 
vons quotidiennement des rapports en provenance du 
terrain parlant de maladies, de malnutrition, 
d’exploitation et de vols, de meurtres et de bombarde- 
ments aveugles, de recrutements et d’enlevements. 

Selon certains, les mots ne changent pas grand 
chose a la situation des enfants de Somalie, de la Sierra 
Leone, d’Afghanistan, de Colombie et d’autres pays, 
qui ont besoin de beaucoup plus que de mots et de de¬ 
clarations d’intention. Mais nous pensons que les mots 
ont leur importance, surtout lorsqu’ils represented 
l’engagement d’un organe politique ayant des respon- 
sabilites aussi considerables que celle du Conseil de 
securite, charge de la promotion du maintien de la paix 
et de la securite internationales. 

Le personnel de l’UNICEF et d’autres organismes 
operationnels, qui travaillent jour apres jour pour aider 
et proteger quelques-uns des enfants les plus vulnera- 
bles, les plus exploites et les plus maltraites dans le 
monde, ont tous besoin de l’engagement et du soutien 
du Conseil. Ils ont besoin de savoir que les Etats Mem- 
bres travaillent activement pour faire respecter les 
normes et les principes de la Convention relative aux 
droits de l’enfant et les Conventions de Geneve. 

Ce que nous demandons aujourd’hui, au nom des 
enfants touches par la guerre que nous servons partout 
dans le monde, c’est que les membres du Conseil fas- 
sent tout ce qui est en leur pouvoir pour veiller a ce que 
les paroles contenues dans le rapport du Secretaire ge¬ 
neral, et celles contenues dans les resolutions du 
Conseil, soient plus que des paroles et deviennent des 
actes, et que ces actes changent vraiment quelque chose 
dans la vie des enfants. 

Tous ceux qui violent les droits des enfants ou 
participent a de telles violations, que ce soit les gou- 
vernements ou les groupes rebelles, les fabricants ou 
les trafiquants d’armes de guerre, ou, simplement, les 
gens d’affaires peu scrupuleux, doivent sentir le poids 
des paroles du Conseil. Ils doivent sentir l’opprobre et 
la repugnance des gens civilises du monde entier. Ils 


doivent avoir honte, etre deshonores et tenus pour res- 
ponsables de leurs actes. 

Les couloirs des Nations Unies sont jonches de 
promesses non tenues; des promesses qui ont ete faites 
de bonne foi, pour alleger les souffrances et mettre fin 
a l’exploitation des enfants, et pour les proteger de la 
perte de leur enfance, du viol, des mutilations et de leur 
recrutement comme enfants soldats. Cependant, encore 
et encore, dans des endroits comme le Rwanda, la Sier¬ 
ra Leone, le Soudan, TAfghanistan, le Kosovo et le 
Timor oriental, la cruaute et l’indifference l’ont em- 
porte. II n’est pas trop tard pour tenir ces promesses. 

Bien qu’il soit presque injuste de citer de prefe¬ 
rence des recommandations particulieres de ce rapport, 
que nous appuyons toutes, comme je l’ai dit plus tot, il 
y a un certain nombre de problemes cruciaux qui, nous 
l’esperons, seront mis en lumiere au terme de cette 
seance. 

II y a notamment la necessite de remettre sur pied 
des programmes d’education des que possible, meme 
alors que les conflits font toujours rage. Nous savons 
par experience que dans certains pays comme la Soma¬ 
lie ou TAzerbaijan, Teducation non seulement offre 
un espoir en l’avenir mais fournit a tout le moins un 
semblant d’environnement normal pour les enfants 
traumatises, tout en diminuant les chances qu’ils soient 
recrutes. 

De plus, les hopitaux, les cliniques, les ecoles et 
autres lieux ou les enfants sont le plus susceptibles de 
se trouver doivent etre proteges des attaques et de la 
violence, comme l’exige le droit humanitaire interna¬ 
tional. Nous savons, d’apres l’experience de l’Angola 
et du Mozambique, que les enfants doivent avoir leurs 
propres programmes de demobilisation, distincts de 
ceux des adultes et specialement congus en fonction de 
leurs besoins particuliers. Nous savons, d’apres 
l’experience du Soudan et de Sri Lanka, que, sur le 
terrain, toutes les parties au conflit - tant les insurges 
que les gouvernements - doivent s’engager activement 
a respecter les normes internationales qui protegent les 
enfants. 

Nous savons, d’apres l’experience des Balkans et 
de la Sierra Leone, que la vulnerability particuliere des 
filles, surtout face a la violence sexuelle ou a d’autres 
formes de violence, et aux mauvais traitements, doit 
etre prise en consideration. Nous savons, d’apres 
l’experience du Burundi et de la Republique democra- 
tique du Congo, que le manque de securite reduit 
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l’acces du personnel humanitaire aux enfants qui sont 
dans le besoin, ce qui a des consequences catastrophi- 
ques pour leur sante et leur bien-etre. 

Nous savons, d’apres l’experience de la Bosnie et 
du Cambodge, que les programmes de sensibilisation 
aux mines terrestres peuvent entrainer une reduction 
considerable des deces et des blessures causes par les 
mines et les engins non exploses. 

Nous savons, d’apres ces programmes et tous nos 
autres programmes sur le terrain, que la mise en oeuvre 
des recommandations qui figurent dans le rapport du 
Secretaire general exige des ressources qui permettront 
a ceux d’entre nous qui sont sur le terrain d’etre aux 
cotes des enfants dans le besoin et de travailler avec 
eux, leurs families et leurs communautes, et de mettre 
en oeuvre de veritables programmes. 

Nous demandons instamment aux membres du 
Conseil d’utiliser leur influence pour veiller a ce que 
chacun d’entre nous regoive le financement requis, et a 
ce que celui-ci soit soutenu et regulier, afin que nous 
puissions planifier non pas seulement a court terme, 
mais egalement nous assurer que les enfants soient 
soutenus en fonction de leurs besoins a long terme en 
ce qui a trait a la readaptation, a la reinsertion et au 
retour a Fenfance et a la vie normale. 

L’UNICEF espere sincerement que la reaction du 
Conseil a ce rapport sera ferme et sans ambigui'te, et 
accompagnee d’un suivi resolu et intensif. Cela veut 
dire qu’il faudra, lors de Fautorisation des missions de 
maintien de la paix, de 1’imposition de toute forme de 
sanctions, de l’etablissement d’un cessez-le-feu, de la 
recherche de moyens de prevenir les conflits, que le 
Conseil veille a ce que les droits des enfants soient 
abordes de fagon pratique et efficace. Lorsque des par¬ 
ties au conflit ou d’autres violent les dispositions d’une 
resolution, que ce soit la resolution 1261 (1999) ou 
celle qui pourrait resulter de la presente seance, nous 
demandons instamment aux membres du Conseil de les 
denoncer, collectivement ou individuellement, afin de 
montrer clairement que les auteurs de ces violations 
depassent les limites d’un comportement acceptable et 
decent. 

Des mesures actives doivent etre prises pour sur- 
veiller le comportement des Etats et d’autres parties. 
Le Conseil doit exiger que toutes les violations, ainsi 
que toutes les promesses et tous les engagements non 
tenus, soient portes a son attention. 


Je ne saurais trop insister sur la gravite et 
l’urgence de cette question. Nous ne pouvons pas de- 
mander aux enfants touches par la guerre d’attendre 
encore plus pour que leurs droits soient respectes. Les 
esprits et les corps en pleine croissance ont besoin 
d’attention tout de suite. Comme le Conseil le sait, 
Fenfance a une duree limitee et, lorsqu’elle est perdue, 
elle ne peut etre remplacee. Comme le Secretaire gene¬ 
ral lui-meme le dit au paragraphe 92 de son rapport : 
nous devons « faire beaucoup plus pour passer des pa¬ 
roles aux actes, de l’elaboration de normes a leur appli¬ 
cation ». Mon collegue, M. Otunnu, a fait echo a ces 
paroles un peu plus tot. Je demande instamment au 
Conseil de tenir compte des appels du Secretaire gene¬ 
ral. 

Une fois de plus, je vous remercie, Madame la 
Presidente, de m’avoir donne l’occasion de participer a 
ce debat. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie la 
Directrice generale du Fonds des Nations Unies pour 
Fenfance des paroles aimables qu’elle m’a adressees. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque cette seance sur un sujet d’une telle 
importance pour le Conseil de securite. Je tiens egale¬ 
ment a remercier la Vice-Secretaire generale et la Di¬ 
rectrice generale du Fonds des Nations Unies pour 
Fenfance, Mme Bellamy, de leurs efforts continus pour 
renforcer le role de FONU afin de porter ces questions 
a Fattention de la communaute internationale et de re- 
agir au sort des enfants dans les conflits armes. Bien 
evidemment, nous soulignons aussi l’important travail 
accompli par le Representant special pour les enfants et 
les conflits armes, M. Olara Otunnu. Ses remarques 
montrent que nous realisons certains progres. II a decrit 
eloquemment l’impact devastateur des conflits sur des 
millions d’enfants et, malheureusement, ses remarques 
et celles de Mme Bellamy montrent qu’il y a encore 
beaucoup a faire. 

Ces derniers mois, nous avons examine les as¬ 
pects humanitaires des questions soumises au Conseil, 
la protection des civils dans les conflits armes et la 
question des personnes deplacees a l’interieur de leur 
propre pays. Tous ces sujets sont solidaires, et nous ne 
pouvons pas les considerer independamment les uns 
des autres. 

Nous faisons echo aux sentiments exprimes par le 
Representant special, M. Otunnu, dans son dernier rap- 
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port : lorsque les enfants sont utilises comme pions 
dans les guerres, qu’ils soient des cibles ou les auteurs 
d’actes de guerre, une ombre est jetee sur leur avenir et 
sur l’avenir de leur societe. Comme M. Otunnu l’a 
souligne a maintes reprises, de nombreuses regions du 
monde font face a l’effondrement des normes et des 
codes sociaux de comportement traditionnels, au rejet 
des injonctions conventions et des tabous locaux et a 
l’usure de F autorite des anciens et des structures com- 
munautaires. Cette disintegration des systemes de va- 
leurs locaux laisse place a un vide ethique ou civils et 
combattants sont consideres sans distinction en tant 
que cibles ennemies. Les enfants, les femmes et les 
personnes agees, c’est-a-dire les plus vulnerables, sont 
trop souvent devenues, tragiquement, les cibles des 
pires atrocites dans le climat etranger a toute valeur qui 
regne dans trop de zones de guerre. 

Comme les populations civiles sont souvent deli- 
berement prises pour cibles, les enfants souffrent de 
fagon disproportionnee lorsque leur famille est tuee ou 
deplacee. L’un des faits nouveaux les plus horribles a 
cet egard, c’est l’utilisation de plus en plus repandue 
des jeunes enfants dans les conflits armes, et ce en 
violation flagrante du droit international. 

La Convention sur l’elimination des formes les 
plus intolerables du travail des enfants, que le President 
Clinton a signee en 1999, et le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits des enfants concernant 
l’implication des enfants dans les conflits armes, que le 
President Clinton a signe le 5 juillet ici aux Nations 
Unies et qu’il a soumis au Senat pour ratification hier 
meme, constituent deux importantes initiatives interna- 
tionales visant a proteger les enfants contre leur utili¬ 
sation illegale dans les conflits armes. 

Le Protocole facultatif etablit une norme claire : 
aucune personne de moins de 18 ans ne peut etre enro- 
lee dans aucune armee d’aucun pays. Les signataires 
feront tout ce qui est en leur pouvoir pour eviter que 
meme ceux qui se portent volontaires prennent une part 
directe aux hostilites avant d’avoir 18 ans; ils feront en 
sorte qu’il soit criminel pour toute force non gouver- 
nementale d’utiliser des enfants de moins de 18 ans 
dans des guerres; et travailleront ensemble pour repon- 
dre aux besoins des enfants qui ont ete forces a faire la 
guerre afin d’epargner une generation qui a deja trop 
perdu. 

II est temps, a notre avis, d’augmenter les pres- 
sions pour mettre en oeuvre les nombreuses normes 


existantes afin de mettre fin aux sevices et a la brutali¬ 
sation contre les enfants. Nous ne devons pas nous lais- 
ser distraire par d’autres debats marginaux. II nous faut 
au contraire nous concentrer sur les vrais abus. Des 
enfants qui, avant meme Page de 15 ans, voient leur 
vie totalement desequilibree par un enrolement dans un 
conflit arme et par la brutalite dont on y fait preuve 
deviennent a la fois des coupables et des victimes. 

Les Etats-Unis accordent une priorite absolue a 
l’assistance aux jeunes enfants du monde entier que 
Lon force contre leur volonte, souvent en les enlevant 
sous la menace, a prendre les armes pour des milices et 
des groupes paramilitaires. Les Etats-Unis travaillent 
en etroite collaboration avec le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) et le Fonds des 
Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) aux program¬ 
mes de readaptation des enfants, qui recourent au 
conseil, a la reconciliation, a l’education et a la forma¬ 
tion professionnelle pour leur permettre de se readapter 
a la vie civile et de se reinsurer dans la societe. 

Depuis les annees 80, l’Agence des Etats-Unis 
pour le developpement international (USAID) a consa- 
cre plus de 30s de dollars a des activites comme la de¬ 
mobilisation, la readaptation et la reinsertion d’enfants, 
pour tenter de venir en aide a des enfants comme les 
jeunes soldats enroles dans les conflits armes de zones 
telles que EAngola, la Republique democratique du 
Congo, la Sierra Leone et le Sri Lanka. 

Nous sommes particulierement preoccupes par le 
sort des enfants deracines. Plus de la moitie des per¬ 
sonnes deplacees a l’interieur de leur pays aujourd’hui 
sont des enfants, et la proportion des enfants refugies 
est tout aussi elevee. Ces dernieres annees, les Etats- 
Unis ont apporte une contribution importante a Faction 
en faveur des enfants refugies, notamment aux pro¬ 
grammes du HCR en faveur des enfants particuliere¬ 
ment vulnerables, qui se penchent plus particulierement 
sur les enfants touches par les conflits armes, notam¬ 
ment les enfants soldats, ainsi qu’a Flnitiative en fa¬ 
veur des enfants liberiens, programme conjoint du 
HCR et de FUNICEF qui vise a repondre aux besoins 
des enfants et des adolescents au Liberia apres sept ans 
de guerre. 

Des milliers d’enfants ont regu une aide directe 
ou indirecte de programmes finances par les Etats-Unis 
en Angola, au Liberia, dans le nord de l’Ouganda et en 
Sierra Leone. L’an dernier, nous avons verse 5 millions 
de dollars au HCR a titre de contribution a son pro- 
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gramme pour les enfants particulierement vulnerables 
et a ses activites d’aide aux enfants refugies. En Sierra 
Leone, USAID a verse des contributions d’un montant 
equivalent a 1’UNICEF pour aider les enfants touches 
par la guerre, notamment dans la recherche des enfants 
non accompagnes, la reunification avec leur famille, 
ainsi que la demobilisation et la reinsertion des anciens 
enfants soldats dans la communaute. 

Nous saluons le rapport du Secretaire general, 
dont nous examinons attentivement les recommanda- 
tions. Nous attendons avec interet de travailler avec les 
autres membres du Conseil a un examen plus appro- 
fondi du rapport. Nous attendons egalement les reac¬ 
tions d’autres delegations et des principales parties 
prenantes, qui nous guideront a travers le processus de 
prise de decisions. La seance d’hier, suivant la formule 
Arria, a represente un bon pas dans ce sens. 

Le grand theologien allemand Dietrich Bonhoef- 
fer nous avait rappele, dans l’une des periodes les plus 
sombres du XXe siecle, que Ton peut voir la moralite 
d’une societe a ce qu’elle fait pour ses enfants. Nous ne 
devons pas oublier que les enfants d’aujourd’hui sont 
l’espoir de demain. Nous devons oeuvrer tous ensem¬ 
ble a assurer a tous les enfants un avenir meilleur et 
plus souriant. 

M Listre (Argentine) (parle en espagnol) : Le 
Conseil de securite se penche depuis 1999 sur la ques¬ 
tion de la participation des enfants aux conflits armes, 
ayant compris que cette douloureuse realite de notre 
epoque represente une menace extremement grave pour 
1’avenir des jeunes generations et qu’elle aura inevita- 
blement des consequences pour la paix et la securite 
internationales du monde a venir. 

Une fois de plus, la Jamai'que, grace a son emi- 
nente Representante permanente, aujourd’hui Presi- 
dente du Conseil de securite, nous propose pour ce de¬ 
bat public une question aussi moralement incontourna- 
ble qu’elle est intellectuellement stimulante. Nous lui 
en sommes particulierement reconnaissants. 

De meme, je voudrais exprimer ma reconnais¬ 
sance au Secretaire general pour le rapport detaille 
qu’il nous a fait parvenir le 20 juillet dernier. Ce rap¬ 
port, qui devrait apporter un grand nombre d’elements 
et d’arguments au debat d’aujourd’hui, nous met face a 
face avec la situation reelle des enfants dans les 
conflits armes et comprend des recommandations dont 
un grand nombre s’adressent directement au Conseil de 
securite. 


La presence de Madame la Vice-Secretaire gene- 
rale, qui nous a fait part des preoccupations du Secre¬ 
taire general et des siennes propres face a ce theme si 
important, merite a cet egard d’etre relevee. 

Je tiens egalement a remercier de leurs exposes le 
Representant special du Secretaire general, M. Olara 
Otunnu, et la Directrice generale du Fonds des Nations 
Unies pour l'enfance (UNICEF), Mme Carol Bellamy. 

La resolution 1261 (1999) du Conseil de securite 
represente un jalon fondamental. Le Conseil y a en ef- 
fet pris l’engagement de se charger de cette question et 
de prendre des mesures en vue de mettre fin a ce fleau 
que represente l’utilisation d’enfants soldats et 
d’ameliorer la situation traumatisante des enfants vic- 
times des conflits armes, tres souvent emportes de 
force loin de leur lieu d’origine et separes de leurs pa¬ 
rent, prives de leurs moyens de subsistance, sans edu¬ 
cation, et faisant l’objet d’exploitation et de sevices 
sexuels. 

De meme, le Conseil a consacre plusieurs dispo¬ 
sitions precises aux enfants victimes de conflits armes 
dans ses resolutions 1265 (1999) et 1296 (2000), rela¬ 
tives a la protection des civils dans les conflits armes. 
Ces dispositions normatives illustrent clairement la 
preoccupation du Conseil en la matiere et sa determi¬ 
nation de proteger les droits des enfants en situation de 
conflit et de mettre un terme a leur utilisation comme 
enfants soldats. 

Toutefois nous continuous de recevoir, malgre les 
efforts de la communaute Internationale, des rapports 
qui font etat de la poursuite de la victimisation des en¬ 
fants, par le biais de l’enrolement force, de 
l’exploitation economique ou de 1’exploitation 
sexuelle. Les petites filles, notamment, sont en situa¬ 
tion particulierement vulnerable. Souvent appelees a 
assumer le role de chefs de families qui ont ete disper¬ 
ses par la guerre, elles doivent de plus faire face aux 
viols, aux maternites non desirees, aux enlevements et 
a l’esclavage, et, en plus des souffrances enormes que 
cela implique, elles doivent souvent en subir la stigma¬ 
tisation, qui empeche leur reinsertion familiale et so- 
ciale apres le conflit. 

Quelle reponse la communaute internationale et 
le Conseil de securite peuvent-ils donner a ces jeunes 
gargons et filles? Quelles solutions pouvons-nous leur 
offrir? 
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Premierement, comme le Conseil n’a cesse de le 
repeter - pour la derniere fois dans sa declaration pre- 
sidentielle du 30 novembre 1999 - il est necessaire 
d’etablir une culture de la prevention, c’est-a-dire, es- 
sentiellement, creer les conditions qui permettent 
d’empecher rapparition des conflits. L’instauration 
d’une culture de la prevention est bien entendu le prin¬ 
cipal defi futur de cette Organisation, car cela veut dire 
eliminer l’extreme pauvrete, creer les conditions propi¬ 
ces au developpement de tous les pays et mettre un 
terme a i’exclusion sociale et a l’intolerance vis-a-vis 
de ceux qui sont differents. 

Un petit gargon ou une petite fille pauvres dans 
une societe pauvre et sans perspectives de developpe¬ 
ment est mille fois plus susceptible d’etre la victime 
d’un conflit arme ou d’etre enrole comme soldat qu’un 
autre enfant qui beneficie de conditions decentes de vie 
et de developpement. 

La seconde solution que la communaute Interna¬ 
tionale peut lui apporter est i’education. L’UNICEF a 
insiste a maintes reprises sur le fait qu’un enfant scola- 
rise est beaucoup mieux protege contre un recrutement 
force et aura plus de moyens de se defendre par lui- 
meme en situation de conflit. Comme le Secretaire ge¬ 
neral l’indique si bien dans son rapport, la scolarisa- 
tion, meme une scolarisation d’urgence - dans le cas 
des refugies et des personnes deplacees - protege 
l’enfant contre ces abus et le preserve psychologique- 
ment du traumatisme de la guerre. De meme, cela lui 
apporte un cadre emotionnel qui est fondamental dans 
les cas ou les enfants ont subi des sevices ou ont ete 
separes de leurs parents. 

Malheureusement, l’existence meme de conflits 
compromet leur scolarite. Le Forum mondial sur 
l’education tenu a Dakar en avril dernier, a observe que 
l’existence de conflits armes au cours de ces dix der- 
nieres annees a ete le principal obstacle a la realisation 
de l’objectif consistant a fournir une education de base 
a tous les enfants, de gargons ou filles. 

C’est pourquoi il importe de tenir compte de la 
recommandation presentee par le Secretaire general 
dans son rapport, a savoir que les organismes de l’ONU 
et les autres organisations humanitaires et non gouver- 
nementales apportant une aide aux enfants dans les 
situations de conflits doivent prevoir la fourniture de 
services d’education de base. 

L’enseignement traditionnel doit etre complete 
par des campagnes educatives speciales qui ciblent des 


problemes particuliers, comme par exemple des cam¬ 
pagnes de sensibilisation pour prevenir les accidents 
causes par les mines et des campagnes d’education 
pour prevenir les delits sexuels. 

Enfin, la troisieme voie pour apporter une solu¬ 
tion a ce probleme passe par la justice. A cet egard, le 
Statut de Rome portant creation de la Cour penale In¬ 
ternationale marque un progres capital car il qualifie de 
crimes de guerre les viols et les delits sexuels commis 
contre des enfants, le recrutement d’enfants ages de 
moins de 15 ans et les attaques visant deliberement la 
population civile, les vehicules ou le personnel des or¬ 
ganisations humanitaires, les hopitaux ou les ecoles. 

En outre, ce Statut qualifie de genocidaire le de¬ 
placement force d’enfants appartenant a un groupe na¬ 
tional, ethnique, racial ou religieux menace par des 
assaillants et il considere que l’esclavage sexuel repre¬ 
sente un crime contre l’humanite. Nous formons done 
le voeu que tous les Etats signent et ratifient le Statut 
de Rome afin qu’il puisse bientot entrer en vigueur. 

L’adoption par l’Assemblee generale, le 25 mai 
dernier, du Protocole facultatif concernant la participa¬ 
tion d’enfants dans les conflits armes est egalement un 
signe encourageant. L’Argentine qui a signe ce Proto¬ 
cole facultatif le 8 juin dernier, demande instamment a 
tous les Etats de signer et de ratifier des que possible 
ce document. 

Les enfants - gargons et filles - constituent le 
segment le plus vulnerable de la population civile, non 
seulement en raison de leur faiblesse naturelle, mais 
egalement parce que tout le mal qui leur est fait aura 
inevitablement des consequences sur leur developpe¬ 
ment et leur role futur dans la societe. 

Le Conseil de securite, dans le cadre de ses com¬ 
petences, doit continuer a traiter de la situation des 
gargons et des filles pris dans le piege des conflits ar¬ 
mes et sensibiliser les dirigeants de la communaute 
internationale sur cette question. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
de l’initiative que vous avez prise de convoquer cette 
reunion sur un sujet aussi important. Je remercie la 
Vice-Secretaire generale, le Representant special et la 
Directrice generale de leurs declarations importantes de 
ce matin ainsi que de leur travail inlassable accompli 
au nom des enfants. 


n0055233.doc 


11 



S/PV.4176 


Le representant de la France fera ulterieurement, 
au nom de FUnion europeenne, une declaration detail- 
lee a laquelle nous nous associons sans reserve. Pour 
gagner du temps mais egalement pour souligner que les 
souffrances des enfants en periode de conflit sont une 
source de vive preoccupation pour le Royaume-Uni, je 
mentionnerai seulement quelques points essentiels. 

Le Conseil doit resoudre le probleme de la pro¬ 
tection qui doit etre apportee aux enfants de maniere 
concrete. Le rapport du Secretaire general constitue 
une bonne base pour progresser dans ce domaine. La 
communaute internationale a la responsabilite morale 
de prevenir les souffrances des enfants, qu’ils soient les 
victimes innocentes des combats ou leur cible delibe- 
ree. 

Cette question s’inscrit dans un cadre plus large 
et essentiel de la prevention des conflits. Nous avons 
eu la possibility d’en parler la semaine derniere et 
j’espere que nous prendrons les mesures necessaires 
pour traduire ce debat en une action concrete. De 
meme, il est important d’etablir des systemes pour 
fournir une protection aux enfants avant que les 
conflits n’eclatent. Des mesures pratiques peuvent ap- 
porter un reel changement. Comme le Secretaire gene¬ 
ral Fa indique, les enfants sont particulierement vulne- 
rables au recrutement en tant que soldats s’ils ont eu un 
acces limite ou n’ont pas eu acces a Feducation. Le 
systeme des Nations Unies doit assurer cet acces. Des 
systemes appropries d’enregistrement national des 
naissances aideraient egalement a empecher 
Fenrolement de soldats en dessous de Fage legal. Les 
medias peuvent aussi jouer un role important en ap- 
portant des informations avant et pendant les conflits. 

Pour que ces mesures pratiques soient efficaces, il 
est imperatif d’ameliorer la coordination entre les or- 
ganismes du systeme des Nations Unies. Nous nous 
felicitons de l’appel lance par le Secretaire general 
dans son rapport pour une plus grande cooperation avec 
les organisations non gouvernementales et la societe 
civile. Les organisations non gouvernementales comme 
Save the Children ont une experience inegalee dont la 
communaute internationale devrait s’inspirer. 

Notre reunion organisee selon la formule Arria, 
qui a eu lieu hier avec un groupe d’organisations non 
gouvernementales interessees, est un tres bon exemple 
a cet egard. Les organisations non gouvernementales 
ont un role capital a jouer pour attirer Fattention du 
Conseil sur des informations qui peuvent annoncer une 


crise imminente. Nous devons egalement jouer notre 
role pour reagir en reponse a ces informations lorsque 
la situation le justifie. Nous devons oeuvrer collecti- 
vement pour ameliorer le courant des informations au 
sein du systeme des Nations Unies et au-dela si nous 
voulons obtenir des succes durables dans ce domaine. 
Je suis egalement tout a fait d’accord avec le Repre¬ 
sentant special, M. Otunnu, pour dire qu’il faut mettre 
l’accent sur les acteurs locaux dans certaines situations 
donnees. 

Le rapport du Secretaire general contient de nom- 
breuses informations detaillees que nous devrons exa¬ 
miner attentivement. Ma delegation souhaite entendre 
les vues des Etats qui ne sont pas Membres du Conseil 
avant d’entamer ce debat. En examinant ce rapport, il 
sera important que le Conseil mette a profit, plutot 
qu’il ne repete, le travail qui a deja ete accompli. Nous 
devons veiller a eviter les questions dedicates qui sont 
examinees de maniere approfondie ailleurs, comme par 
exemple au sein du groupe de travail sur les sanctions. 

Il n’en reste pas moins que le Conseil a un role 
essentiel a jouer en insistant, avant tout, pour que tous 
les Etats Membres de l’ONU mettent en oeuvre tout le 
corpus du droit international et toutes les conventions 
se rapportant aux enfants et aux conflits armes. 

Nous avons encore beaucoup a faire si nous vou¬ 
lons assumer nos responsabilites dans ce domaine cru¬ 
cial. Je voudrais assurer le Representant special, 
M. Otunnu, ainsi que Mme Bellamy, qu’ils peuvent 
compter sur le plein appui de la delegation du 
Royaume-Uni pour faire progresser cet ordre du jour 
important et pour passer de la parole aux actes. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je voudrais 
informer le Conseil que j’ai regu des representants de 
la Republique democratique du Congo, de la Norvege, 
de la Sierra Leone et de FOuganda des lettres dans les- 
quelles ils demandent a etre invites a participer au de¬ 
bat sur ce point a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au de¬ 
bat sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Farticle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Mukongo Ngay 
(Republique democratique du Congo), M. Kolby 
(Norvege), M. Kamara (Sierra Leone) et M. Semakula 
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Kiwanuka (Ouganda) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

M. Fowler (Canada) : Permettez-moi tout 
d’abord de vous feliciter, Madame la Presidente, 
d’avoir pris l’initiative d’organiser un debat thematique 
sur ce sujet important et tragique. 

Je tiens a exprimer ma reconnaissance au Secre¬ 
taire general pour avoir produit un rapport d’envergure 
sur les enfants touches par la guerre, qui presente fide- 
lement le caractere multidimensionnel de ce probleme, 
et par consequent la nature pluridimensionnelle de ce 
que doit etre notre reaction. 

Au cours du debat public de l’annee derniere sur 
les enfants touches par les conflits armes, a Tissue du- 
quel nous avons adopte la resolution historique 1261 
(1999), j’ai insiste sur le fait que les enfants sont 
l’avenir de la communaute mondiale et de la securite 
humaine. 

Malheureusement, comme il ressort du rapport du 
Secretaire general et de ceux d’un certain nombre 
d’organisations de la societe civile, la tragedie des en¬ 
fants victimes de la guerre demeure un defi de taille 
pour la communaute internationale. Les enfants conti- 
nuent de souffrir des effets de diverses formes de 
conflit arme dans des endroits aussi divers que la Sierra 
Leone, TOuganda, la Republique democratique du 
Congo, la Colombie et Sri Lanka. Dans son rapport, le 
Secretaire general souligne a juste titre combien il est 
necessaire de faire preuve non seulement de sensibilite, 
mais aussi d’ingeniosite dans la recherche de solutions 
a chaque situation sur le terrain. Je dois, toutefois, 
souligner qu’il importe de reconnaitre que les enfants 
plus que de simples victimes; ils sont aussi des acteurs 
dans les conflits armes et leurs sequelles. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Tout cela etant dit, nous pouvons evoquer des 
progres sur plusieurs plans. Premierement, la resolution 
1261 sur les enfants et les conflits armes, renforcee par 
les resolutions 1265 et (1999) et 1296 (2000) sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, nous a 
incites a oeuvrer davantage pour integrer a Tactivite de 
TOrganisation des Nations Unies les droits et le bien- 
etre des enfants touches par la guerre. Le Representant 
special pour les enfants et les conflits armes, dont je 
salue tres chaleureusement la presence parmi nous, a 
travaille avec les gouvernements et les acteurs autres 
que les Etats pour inscrire les droits et la protection des 


enfants a Tordre du jour des negociations de paix en 
cours. Le Conseil de securite a expressement fait etat 
des besoins des enfants dans les mandats des opera¬ 
tions d’appui a la paix en Sierra Leone et en Republi¬ 
que democratique du Congo. Ma delegation se felicite 
que Ton envisage d’affecter systematiquement aux 
missions de maintien de la paix des conseillers de haut 
niveau pour la protection des enfants. La Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) et la Mis¬ 
sion de TOrganisation des Nations Unies en Republi¬ 
que democratique du Congo (MONUC) beneficient 
deja de ces competences. Nous sommes egalement en¬ 
courages par les efforts realises pour approfondir la 
formation, en matiere de droits des enfants, du person¬ 
nel des Nations Unies qui participe aux missions 
d’appui a la paix, a la fourniture de Tassistance huma- 
nitaire et, d’une maniere generate, aux initiatives 
d’appui a la paix. 

Outre la «prise en compte systematique » du 
probleme des enfants dans les situations de conflit ar¬ 
me, les normes internationales constituent un autre 
domaine dans lequel des progres ont ete accomplis. Le 
Secretaire general attire fort a propos Tattention sur 
Tacquis important que constitue 1’accord sur le texte du 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de Tenfant, concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes. En abordant les problemes de recrute- 
ment et de deployment et, par consequent, celui 
d’empecher que les enfants ne soient meles aux 
conflits, cet instrument represente un outil de preven¬ 
tion de grande valeur. Le Canada est heureux d’avoir 
ete le tout premier Etat a signer et a ratifier le Proto¬ 
cole facultatif, temoignant ainsi de notre ferme atta- 
chement aux normes qui y sont enoncees. 

Je voudrais egalement faire etat de l’appui de plus 
en plus resolu que d’autres organisations et groupe- 
ments internationaux apportent aux efforts menes pour 
repondre aux besoins des enfants touches par la guerre. 
Je voudrais insister en particulier sur Taction des 
membres de la Communaute economique des Etats de 
TAfrique de l’Ouest (CEDEAO). En avril dernier, le 
Canada et le Ghana ont coparraine a Accra une confe¬ 
rence historique sur les enfants victimes de la guerre en 
Afrique de l’Ouest. Au cours des deux jours de debat, 
nous avons examine un programme global et les parti¬ 
cipants de TAfrique de l’Ouest ont adopte une Decla¬ 
ration et un plan d’action portant sur l’ensemble des 
questions, notamment la creation d’un service de pro¬ 
tection des enfants au sein de la CEDEAO; l’education 
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et la formation militaires de tous les membres de la 
CEDEAO; une proposition relative a une semaine de 
treve pour les enfants touches par la guerre; et la ques¬ 
tion des enfants enleves et un appel en faveur de leur 
liberation. L’engagement et l’energie que les partici¬ 
pants ont apportes a la reunion et aux activites de suivi 
ont constitue pour nous une vraie source d’inspiration. 
Les mesures que les participants se sont engages a 
prendre coincident avec beaucoup des mesures propo- 
sees dans le rapport du Secretaire general. 

D’autres organisations font egalement leur devoir. 
L’Organisation des Etats americains (OEA) et 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope (OSCE) ont adopte recemment des decisions qui 
exigeront un suivi concerte. De meme, nous nous feli¬ 
citous vivement que les Ministres des affaires etrange- 
res du G-8 aient reconnu que la question des enfants 
touches par la guerre est essentielle au programme de 
prevention des conflits. Dans leurs initiatives de Miya¬ 
zaki pour la prevention des conflits, les ministres du 
G-8 ont indique que la question des enfants touches par 
la guerre constitue l’un des problemes de securite les 
plus troublants qui se posent au monde d’aujourd’hui. 

Nous devons rendre un hommage particulier a la 
societe civile pour l’action qu’elle continue de mener 
sur cette question. Hier, au cours d’une reunion presi- 
dee par l’Ambassadeur Andjaba de Namibie, nous 
avons precede a un echange d’idees extremement 
fructueux avec plusieurs des principals organisations 
non gouvernementales qui travaillent avec les enfants. 
Nous devons continuer de collaborer avec les organis- 
mes qui, sur le terrain, sont au premier rang des efforts 
menes en vue de repondre aux besoins en matiere de 
protection et d’assistance des enfants touches et de 
leurs communautes. L’une des questions les plus ur- 
gentes et les plus troublantes soulevees hier apres-midi 
etait celle des enfants enleves par des acteurs autres 
que les Etats pour servir en tant que soldats, esclaves 
sexuels ou espions, dont certains ont a peine sept ans. 
II s’agit la d’une question sur laquelle nous voudrions 
encourager des efforts supplementaires pour mettre fin 
a de tels enlevements et pour faire en sorte que les en¬ 
fants enleves retournent dans leur famille. A ces fins, 
nous continuerons de demander avec insistance au 
Conseil de maintenir sa collaboration avec les autres 
organes de 1’Organisation, la societe civile et les gou- 
vernements. 

Les gouvernements doivent aussi travailler sur 
ces questions directement avec les jeunes, en particu¬ 


lier ceux touches par la guerre. A travers ses efforts 
exemplaires, le Representant special du Secretaire ge¬ 
neral, M. Otunnu, nous a donne quelques excellents 
exemples de ce qui peut etre realise dans ce domaine. 

Plusieurs des recommandations du Secretaire ge¬ 
neral sont fondees sur les elements de la resolution 
1261 (1999), et nous sommes disposes a leur donner 
suite. Par exemple, je voudrais souligner la necessite de 
veiller a ce que le systeme des Nations Unies continue 
d’accorder son attention aux experiences vecues par les 
filles en periode de conflit arme, Paccent etant mis sur 
la necessite de rassembler des donnees ventilees par 
sexe. Je note egalement l’importance qui est accordee 
en ce moment a la formation du personnel d’appui a la 
paix pour qu’il ait conscience des specificites sexuel- 
les, ainsi que les efforts visant a faire en sorte que les 
activites de redressement soient axees sur des pro¬ 
grammes d’assistance qui aident non seulement les en¬ 
fants touches par la guerre, mais aussi leur famille et 
leur communaute a se relever des conflits armes. 

Toutefois, d’autres recommandations necessite- 
ront un debat plus approfondi, puisqu’elles nous enga- 
gent a aborder sous un nouvel angle des questions tel- 
les que la conditionnalite en matiere d’assistance au 
developpement, l’attitude institutionnelle, l’interaction 
avec des acteurs autres que les Etats et les moyens pra¬ 
tiques d’associer efficacement les jeunes aux processus 
et accords de paix. 

Enfin, le Canada a la ferme conviction que le 
moment est venu de consolider les efforts au niveau 
mondial pour proteger et soutenir les enfants qui sont 
pris au piege des conflits, et il demeure engage a oeu- 
vrer avec energie et ingeniosite sur cet ensemble de 
questions. Toutefois, en raison de la complexity de 
celles-ci et du caractere delicat des conditions locales, 
il est primordial que nous collaborions etroitement 
pour echanger les donnees d’experience et les meilleu- 
res pratiques, ainsi que pour renforcer notre determina¬ 
tion. C’est la raison pour laquelle nous encourageons 
les ministres des affaires etrangeres et autres ministres, 
en particulier ceux qui assisteront aux debats de la ses¬ 
sion du millenaire de l’Assemblee generale, a se rendre 
a Winnipeg les 16 et 17 septembre pour etablir ensem¬ 
ble, en collaboration avec les organisations non gou¬ 
vernementales, le monde des affaires, l’Organisation 
des Nations Unies et les jeunes, un partenariat durable 
et viable avec tous ceux qui s’emploient a preserver les 
droits, le bien-etre et la protection des enfants victimes 
de la guerre. 
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L’objectif de la Conference internationale de 
Winnipeg sur les enfants victimes de la guerre, qui se 
deroulera entre le 10 et le 17 septembre, les ministres 
assistant uniquement aux deux derniers jours de la 
conference, est de faire le point, depuis que 
Mme Graga Machel a presente son etude fondamentale 
sur 1’impact des conflits armes sur les enfants, et 
d’etablir ensemble un programme integre pour les en¬ 
fants touches par la guerre, qui pourrait etre presente a 
la session extraordinaire sur les enfants de 2001. La 
conference de septembre examinera les nombreuses 
fagons dont les enfants sont touches : les enfants refu- 
gies, les enfants deplaces, ceux qui ont ete sexuelle- 
ment exploites et autrement traumatises par les conflits 
armes, les enfants soldats et la dimension sexospecifi- 
que du conflit. 

La Conference sera parrainee par notre Ministre 
des affaires etrangeres, M. Lloyd Axworthy, et notre 
Ministre de la cooperation internationale, Mme Maria 
Minna. Comme La indique Mme Carol Bellamy, la 
Conference jouit de l’appui vital et chaleureux du 
Fonds des Nations Unies pour I’enfance ( UNICEF) et 
de M. Otunnu. Mme Machel a gracieusement accepte 
d’en assurer la presidence d’honneur. Nous esperons 
vivement que les gouvernements de tous les pays re¬ 
presents a cette table et a cette salle viendront donner 
une impulsion au mouvement qui s’amplifie pour pro- 
teger les enfants d’aujourd’hui et de demain de la bru- 
talite de la guerre et faire en sorte que le siecle pro¬ 
chain soit celui de la defense methodique et specifique 
des droits des enfants. 

Je vous remercie, Madame la Presidente, plus 
particulierement de votre engagement personnel pro- 
fond et resolu a l’egard du bien-etre des enfants, qui se 
manifeste clairement par toute cette participation tres 
active aux questions des droits des enfants a travers 
toute la gamme des activites des Nations Unies. 

La Presidente (parle en cmglais) : Je remercie le 
representant du Canada des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Avant tout, je voudrais remercier le Represen¬ 
tant special du Secretaire general, M. Olara Otunnu, 
ainsi que la Directrice generale du Fonds des Nations 
Unies pour I’enfance (UNICEF), Mme Carol Bellamy, 
pour les efforts inlassables qu’ils deploient afin 
d’ameliorer la situation des enfants pris dans des 


conflits armes et pour les propositions et recommanda- 
tions qu’ils ont presentees dans leurs declarations. 

Pres d’un an s’est ecoule depuis la derniere 
seance du Conseil de securite consacree au probleme 
des enfants et des conflits armes. Le fait que nous re- 
venions sur ce theme d’actualite montre que les enfants 
victimes de la guerre restent au coeur des preoccupa¬ 
tions du Conseil de securite, avant tout dans le contexte 
de son obligation fondamentale decoulant de la Charte 
en matiere de maintien de la paix et de la securite in- 
ternationales. 

Ces dernieres annees, les droits de l’enfant sont 
devenus un objectif hautement prioritaire dans le cadre 
des activites menees par tout le systeme des Nations 
Unies. En septembre prochain, il y aura 10 ans qu’est 
entree en vigueur la Convention relative aux droits de 
l’enfant, document qui est devenu la premiere Charte 
universelle des droits de l’enfant. Le fondement de 
cette Convention est la conviction que les enfants ont 
des droits speciaux et ont done le droit d’attendre une 
attention speciale de la part du monde des adultes. Le 
droit a la vie demeure naturellement un droit fonda- 
mental. 

Par ailleurs, la Convention prevoit explicitement 
la protection des droits de l’enfant dans les conflits 
armes. A cet egard, elle s’applique egalement aux en¬ 
fants qui sont contraints de participer a des hostilites; 
aux enfants qui grandissent dans des camps de refu- 
gies; aux enfants des rues qui doivent subvenir seuls a 
leurs besoins; et aux enfants qui sont exploites. 

Du fait de la modification du caractere des 
conflits modernes, plus de 90 % des victimes de ces 
conflits sont des civils et la moitie au moins d’entre 
eux sont des enfants. Les enfants represented plus de 
65% des refugies et des personnes deplacees. Selon les 
evaluations du Representant special du Secretaire gene¬ 
ral pour les enfants et les conflits armes, M. Otunnu, il 
y a actuellement 20 millions d’enfants qui, a la suite de 
guerres, sont deplaces dans leurs propres pays et dans 
d’autres pays. Un grand nombre d’entre eux ont ete 
estropies ou se sont retrouves orphelins; des milliers 
ont ete victimes de viols, de sevices sexuels et d’autres 
atrocites. Pres de 300 000 jeunes ages de moins de 
18 ans ont ete forces a prendre les armes en tant 
qu’enfants soldats. Derriere ces chiffres se cache une 
enorme souffrance humaine que ces enfants doivent 
porter sur leurs jeunes epaules. 
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De toute evidence, la communaute internationale 
se doit d’adopter des mesures afin de faire face aux 
situations tres graves qui imposent des souffrances aux 
enfants. Bien sur, le meilleur moyen de proteger les 
enfants est de prevenir les conflits ou de les regler 
avant qu’ils ne deviennent destructeurs. 

La Russie appuie de fagon generale le projet de 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de 1’enfant concernant la participation d’enfants dans 
les conflits armes, prepare par la Commission des 
droits de 1’homme de l’Organisation des Nations Unies 
et adopte par le Conseil economique et social le 10 mai 
de cette annee. C’est la une importante victoire pour la 
protection des interets des enfants et un grand pas en 
avant vers la realisation de nos buts communs. La Fe¬ 
deration de la Russie appuie Fadoption de ce Protocole 
a la cinquante-cinquieme session de l’Assemblee gene- 
rale cet automne, pour qu’il puisse etre ouvert au plus 
vite a la signature et a la ratification, en attendant que 
les modifications voulues soient par la suite apportees 
aux legislations internes des Etats. 

Cependant, nous regrettons que le Groupe de tra¬ 
vail competent de la Commission des droits de 
l’homme n’ait pas pu pleinement executer son mandat 
et creer un nouveau mecanisme efficace pour la pro¬ 
tection des droits des enfants dans les conflits armes. 
Nous estimons que si la position de plusieurs Etats re- 
lativement a cette question avait ete plus souple et res- 
ponsable, nous aurions pu inclure dans le Protocole une 
limite d’age universelle de 18 ans, aussi bien pour leur 
enrolement dans les forces armees que pour leur parti¬ 
cipation a des actes militaires et eviter ainsi d’avoir 
recours a une formule differente selon les cas. C’est la 
la position de principe de la Federation de Russie. 

Notre pays a ete parmi les premiers a ratifier la 
Convention relative aux droits de l’enfant. La garantie 
juridique et pratique des droits des enfants constitue un 
element fondamental de la politique russe dans le do- 
maine de la protection de l’enfance, politique qui est 
menee dans le cadre d’un plan d’action national unique 
congu dans l’interet des enfants. Par ailleurs, une 
grande attention est pretee aux problemes des enfants 
se trouvant dans des situations difficiles, ainsi qu’aux 
questions de leur readaptation physique et psychologi- 
que. 

Entre autres instruments juridiques regissant les 
activites menees dans l’interet des enfants dans notre 
pays, il importe de noter la loi federate de 1998 relative 


aux garanties fondamentales des droits de Penfant en 
Federation de Russie, qui a consacre sur le plan legi¬ 
slate les buts et axes principaux relatifs a la promotion 
et a la protection des droits de l’enfant. 

Malgre la situation economique difficile de la 
Russie, le Gouvernement russe recherche les moyens 
d’oetroyer un appui social aux segments de la popula¬ 
tion les plus vulnerables, et avant tout aux enfants pris 
dans des conflits armes. 

En conclusion, je voudrais exprimer 1’espoir que 
les recommandations enoncees dans le rapport du Se¬ 
cretaire general sur la question des enfants dans les 
conflits armes ainsi que le large debat qui a lieu au- 
jourd’hui au sein du Conseil de securite donneront un 
nouvel elan a la cooperation internationale afin de 
proteger la nouvelle generation de la destruction que 
provoquent les conflits armes. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Ma¬ 
dame la Presidente, je voudrais vous exprimer toute ma 
gratitude pour avoir convoque cette seance publique du 
Conseil sur ce sujet important. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general pour son rapport de- 
taille et complet sur la mise en oeuvre de la resolution 
1261 (1999) sur les enfants et les conflits armes. Je suis 
reconnaissant a Mme la Vice-Secretaire generale de ses 
remarques preliminaries. Permettez-moi egalement de 
saisir cette occasion pour remercier le Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, M. Olara Otunnu, et la Directrice gene¬ 
rale du Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), Mme Carol Bellamy, pour les contributions 
tres importantes au debat qu’ils ont apportees. Je les 
felicite de leur engagement ferme et inebranlable a la 
cause de la protection des enfants. 

II est encourageant de constater que des progres 
considerables ont ete realises depuis la derniere fois 
que nous avons discute de cette question au mois 
d’aout de l’annee derniere. Toutefois, il reste encore 
beaucoup a faire et il est essentiel que le Conseil garde 
la question des enfants et des conflits armes inscrite a 
son ordre du jour. Le Conseil a clairement reconnu 
dans plusieurs resolutions et dans des declarations de 
son president que les souffrances infligees aux enfants 
lors de conflits armes influaient necessairement non 
seulement sur la paix et la securite, mais aussi sur le 
developpement socioeconomique. 

Presque tous les conflits d’aujourd’hui se derou- 
lent a l’interieur des frontieres nationales et 90 % des 
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victimes de ces conflits sont des civils, principalement 
des enfants et des femmes. On ne peut nier le fait que, 
dans de nombreuses situations de conflit, les elements 
les plus vulnerables de la population, et en particulier 
les enfants et les femmes, sont souvent pris pour cible 
en toute impunite; et, parce que des enfants sont recru- 
tes pour porter les armes, ils finissent egalement par 
tuer d’autres enfants. C’est la une situation veritable- 
ment regrettable. La proliferation des armes legeres et 
de petit calibre a non seulement accru la gravite des 
conflits dans le monde entier, mais aussi entraine une 
augmentation croissante du recours a des enfants en 
tant que combattants qui servent de pions dans ce jeu 
meurtrier de la guerre auquel jouent les adultes qui or- 
chestrent les parties. Un grand nombre de ces enfants 
soldats sont soit parmi les premieres victimes des 
conflits ou survivent pour devenir des instruments de 
guerre froids et sans pitie. 

Dans son rapport de 2000 sur « La situation des 
enfants dans le monde », l'UNICEF souligne qu'au 
cours des 10 ans ecoules depuis l'adoption de la 
Convention relative aux droits de l'enfant, plus de 
2 millions d'enfants ont ete tues, et plus de 6 millions 
ont ete blesses ou sont devenus invalides lors de 
conflits armes. Des centaines de milliers d'enfants ont 
ete obliges de participer a des conflits armes en tant 
que soldats, esclaves sexuels ou porteurs, en violation 
flagrante de leurs droits fondamentaux. Un nombre 
incalculable d'enfants, notamment des fillettes tres jeu- 
nes, ont ete traumatises par les violences qu'ils ont su- 
bies. Beaucoup sont morts par manque de nourriture et 
de soins de sante, et un grand nombre sont devenus 
orphelins a la suite de conflits armes. Les statistiques 
sur les enfants pris dans des conflits sont stupefiantes 
et devraient nous pousser a prendre des mesures imme- 
diatement. 

La protection des enfants dans les conflits armes 
doit porter sur tous les domaines. Elle ne doit pas se 
limiter a assurer leur securite physique en situation de 
conflit, mais doit leur accorder egalement une protec¬ 
tion juridique dans le cadre du droit international. Ce 
point a ete souligne par le Secretaire general dans son 
rapport (S/2000/712) ainsi que par ceux qui ont deja 
pris la parole aujourd’hui. Le representant du Secre¬ 
taire general attire notre attention sur le fait qu'il existe 
deja un certain nombre d'instruments internationaux et 
de conventions qui offrent une base juridique pour la 
protection des enfants, mais cela n'empeche pas que les 
enfants continuent d'etre attaques, pris pour cible et 


maltraites en toute impunite. Les auteurs de ces crimes 
doivent en repondre. II faut leur faire comprendre sans 
aucune ambigui'te qu'ils ne peuvent pas esperer echap- 
per aux sanctions prevues par la loi, meme apres la fin 
du conflit. II ne doit y avoir aucune clemence ni aucune 
amnistie en ce qui concerne les crimes commis contre 
des enfants innocents. En tant que signataire de la 
Convention relative aux droits des enfants, la Malaisie 
demande aux quelques Etats qui ne font pas encore fait 
de signer et de ratifier cette convention afin que celle- 
ci devienne un instrument juridique veritablement uni- 
versel. La Malaisie continue d'apporter un ferme appui 
au Protocole facultatif a la Convention relative aux 
droits de l'enfant. 

Au titre des mesures concretes qui doivent etre 
prises pour garantir la protection des enfants pris dans 
des conflits armes, il est important que le personnel des 
Nations Unies, militaire et civil, qui participe a des 
operations de maintien de la paix soit sensibilise et 
forme comme il se doit a cette question afin d'etre 
mieux en mesure de faire face aux situations se pre- 
sentant sur le terrain. En effet, la question de la protec¬ 
tion physique des enfants dans les conflits armes est 
d'autant plus urgente qu’il existe aujourd’hui des mil¬ 
lions de refugies et de personnes deplacees a travers le 
monde, dont un tres grand nombre sont des enfants, et 
beaucoup sont orphelins. 

Il est tout aussi important, dans le cadre de cet 
effort, de proceder au desarmement, a la demobilisation 
et a la reinsertion des enfants soldats. Il est choquant 
que jusqu’a 300 000 enfants de moins de 18 ans parti- 
cipent en ce moment a des conflits armes a travers le 
monde. Il est encore plus inquietant de constater que de 
plus en plus d'enfants participent a des conflits armes. 
D'ou l'importance de veiller a ce que leur protection et 
leur bien-etre soient reconnus comme une preoccupa¬ 
tion prioritaire dans les mandats des operations de 
maintien de la paix, notamment les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion. Nous 
sommes done heureux de voir que le Departement des 
operations de maintien de la paix, le Bureau du Repre¬ 
sentant special pour les enfants et les conflits armes, le 
Fonds des Nations Unies pour l'enfance et les autres 
institutions des Nations Unies travaillent en collabora¬ 
tion en vue de definir le mandat des specialistes de la 
protection de l'enfance. 

Nous savons que deux operations de maintien de 
la paix sont actuellement dotees de tels specialistes 
ceuvrant sur le terrain; deux d'entre eux ont ete deta- 
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ches par 1'UNICEF et le troisieme faisait deja partie 
d'une operation de maintien de la paix. Nous notons 
egalement avec satisfaction que deux specialistes de la 
protection de 1'enfance travaillent avec le Representant 
special du Secretaire general a Kinshasa, et que d'au- 
tres sont en train d'etre recrutes en vue d'etre deployes 
incessamment. 

Ma delegation est egalement preoccupee par les 
effets debilitants des sanctions sur les enfants. II faut 
parfois attendre de nombreuses annees avant que le 
probleme ne soit reconnu. Nous sommes tout a fait en 
accord avec le Secretaire general quand il recommande 
d'adopter une demarche coordonnee et integree lorsque 
des sanctions sont imposees, afin d'en limiter les 
consequences non voulues sur les populations civiles, 
et en particulier aux enfants. Nous avons demande a 
plusieurs reprises - nous y sommes done tout a fait 
favorables - que des missions soient envoyees dans les 
Etats vises, non seulement avant qu'un regime de sanc¬ 
tions soit mis en place, mais aussi une fois que ces 
sanctions sont appliquees. 

Ma delegation convient avec le Secretaire general 
que la meilleure fagon de porter remede au probleme 
des enfants dans les conflits armes est justement d'em- 
pecher que ces conflits n'eclatent, ce qui implique de 
promouvoir une culture de la paix et de la prevention. 
Le Conseil a examine cette question tres importante la 
semaine derniere encore. Dans sa declaration presiden- 
tielle (S/PRST/2000/25), le Conseil a reconnu que la 
paix n’etait pas seulement l’absence de conflit, mais 
requerait un processus positif, dynamique et participa- 
tif dans lequel le dialogue etait encourage et les 
conflits etaient regies dans un esprit de comprehension 
mutuelle et de cooperation. Le Conseil a egalement 
reaffirme sa conviction selon laquelle l'alerte rapide, la 
diplomatie preventive, ainsi que la diplomatic, le de¬ 
ployment et le desarmement a titre preventif, et la 
consolidation de la paix apres les conflits constituaient 
des elements interdependants et complementaires d’une 
strategie globale de prevention des conflits, et il a af- 
firme qu’il demeurait resolu de s’efforcer de prevenir 
les conflits armes dans toutes les regions du monde. 

Nous devons passer des paroles aux actes. Le 
rapport du Secretaire general, qui fournit de nombreux 
details et recommandations, expose le probleme des 
enfants en situation de conflit arme dans toutes ses di¬ 
mensions, et il nous met au defi de prendre des mesures 
concretes. Il enonce quelque 55 recommandations, dont 
certaines s'inscrivent clairement dans le cadre des pre¬ 


rogatives du Conseil. Nous devons done relever ce de¬ 
fi, en gardant a l'esprit que les enfants sont la plus 
grande richesse de toute societe et que nous devons 
faire tout ce qui est en notre pouvoir, en tant qu'adultes, 
pour les proteger et en prendre soin; e'est la la respon- 
sabilite sacree que Dieu nous a donnee. Dans le cadre 
de cet effort, nous devons mobiliser toutes les ressour- 
ces necessaires et collaborer avec tous les acteurs 
concernes aux plans international et national, notam- 
ment les organisations internationales, le secteur prive 
et la societe civile, qui jouent tous un role remarquable 
a cet egard. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Nous voudrions tout d'abord remercier la Vice- 
Secretaire generale, Mme Louise Frechette, de la decla¬ 
ration qu'elle a prononcee ce matin. Nous avons juge 
fort utile et riche de content! la presentation que nous a 
faite l'Ambassadeur Olara Otunnu du rapport du Se¬ 
cretaire general (S/2000/712). En outre, la declaration 
faite par Mme Carol Bellamy, Directrice generale du 
Fonds des Nations Unies pour 1'enfance (UNICEF), a 
fait le point sur les activites menees sur le terrain mais 
aussi sur les mesures a prendre. 

Les enfants sont les victimes les plus vulnerables 
des conflits. Ils sont non seulement particulierement 
touches par la guerre et la violence, mais egalement 
souvent contraints de perpetrer des atrocites contre 
d'autres personnes. Se voyant prives de la protection 
offerte par les institutions traditionnelles, telles que la 
famille, et devant faire face a l'effondrement de la so¬ 
ciete et a l'erosion des valeurs et de l'Etat de droit, les 
enfants connaissent des problemes de developpement 
aux consequences durables, ce qui remet en question la 
paix et la stabilite pour les generations a venir. Il est 
encourageant de constater qu'au cours de ces quatre 
dernieres annees, suite a la publication du rapport de 
Grafa Machel sur la question (A/51/306), la prise de 
conscience des repercussions devastatrices des conflits 
armes sur les enfants s’est sensiblement affirmee. La 
resolution 1261 (1999) du Conseil a donne davantage 
de poids aux mesures a prendre dans ce domaine. 

Malheureusement, faction a mener est sans com¬ 
mune mesure avec notre prise de conscience. C'est 
pourquoi nous accueillons avec une grande satisfaction 
le rapport du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes, presente a la fois a l'Assemblee gene¬ 
rale et au Conseil de securite. Nous sommes heureux de 
constater que le rapport se concentre sur des recom¬ 
mandations pragmatiques, qui, a notre sens, vont au 
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cceur de la question. Nous avons examine ces recom- 
mandations avec grand soin et pris note des domaines 
dans lesquels le Conseil devrait se prononcer et adopter 
des mesures precises. Je voudrais insister sur certains 
de ces domaines. 

En mai dernier, le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l'enfant, portant sur 
la participation des enfants dans les conflits armes, a 
ete adopte par l'Assemblee generale. C'etait la tres 
certainement une mesure satisfaisante, venant comple¬ 
ter les instruments internationaux en vigueur concer- 
nant cette question. Toutefois, comme 1'indique le Se¬ 
cretaire general dans son rapport, si l'impressionnant 
eventail de normes humanitaires et de normes en ma- 
tiere de droits de l'homme prevues pour proteger les 
enfants des conflits armes etait respecte strictement par 
tous, la protection des enfants serait essentiellement 
garantie. 

Comment, des lors, s’assurer que les normes in- 
ternationales sont bien respectees? L’absence de res¬ 
pect de ces normes par les groupes armes non etatiques 
constitue un obstacle persistant. De nos jours, comme 
les conflits tendent a etre livres a l’interieur des Etats, 
cette question revet de plus en plus d’importance. Ces 
groupes violent les normes des droits de l’homme, me- 
prisent les normes internationales, commettent des ac- 
tes de violence, notamment des mutilations, des viol et 
des enlevements; ils ne tombent que rarement sous le 
coup des instruments internationaux. Certes, on a ten¬ 
dance aujourd’hui a tenir pour responsables les chefs 
de ces groupes armes, mais nous devons veiller, en les 
tenant pour responsables, a ne pas accorder l’impunite 
a leurs subordonnes. Notre responsabilite ne peut 
s’arreter aux seuls dirigeants. Justice doit etre faite 
pour les victimes et tous les coupables doivent etre pu- 
nis. Le Conseil de securite doit preciser tout a fait clai- 
rement que les personnes commettant des atrocites se- 
ront traduites en justice. 

En deuxieme lieu, je voudrais evoquer les re- 
commandations figurant dans le rapport sur les activi- 
tes et initiatives des entreprises. Des demarches utiles 
ont ete suggerees et meritent d’etre examinees plus 
avant, notamment 1’adoption de mesures legislatives et 
de codes de conduite volontaires pour les entreprises. 
Selon nous, le Conseil de securite a un role de chef de 
file a jouer, pour veiller d’une part a ce que les interets 
commerciaux et legitimes ne soient pas leses, d’autre 
part que des interdictions commerciales globales ne 


soient pas appliquees aux pays tout en se concentrant 
constamment sur la situation des enfants. 

Dans tout ce que nous faisons, nous devons veil¬ 
ler a ce que des mecanismes soient en place pour 
controler et evaluer les consequences des initiatives 
que nous prenons pour les enfants. Cela est tres im¬ 
portant pour tirer les legons des lacunes, des erreurs et 
des echecs. Le Conseil devrait encourager les institu¬ 
tions des Nations Unies sur le terrain et les acteurs de 
la societe civile a mettre en place de tels mecanismes. 
Les regimes de sanctions constituent un domaine ou 
nous avons constate que les enfants souffraient. Les 
effets indesirables des sanctions doivent etre attenues. 
Le Conseil a le devoir de concevoir des regimes de 
sanctions n’affectant pas les innocents. 

Un travail important est en cours de realisation 
dans le cadre d’organisations regionales et sous- 
regionales en Afrique, en Amerique centrale et dans la 
region de l’Asie et du Pacifique pour promouvoir la 
cause des enfants touches par les conflits armes. Tres 
souvent, les regions touchees se trouvent dans une po¬ 
sition qui favorisent des demarches et des normes 
concretes qui peuvent contribuer aux efforts deployes 
sur le plan mondial. Le Conseil de securite devrait en¬ 
courager ces initiatives. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons de l’idee de declarer des zones exemptes 
d’enfants soldats dans toutes les regions du monde. 

Les organisations non gouvernementales et les 
autres acteurs de la societe civile, notamment les insti¬ 
tutions traditionnelles comme la famille et les meca¬ 
nismes autochtones de prevention des conflits, peuvent 
jouer un role important pour empecher la souffrance 
des enfants. Les enfants eux-memes devraient avoir la 
possibility de jouer un role plus important dans le reta- 
blissement de la paix et la prevention des conflits et 
recevoir une education leur permettant d’ exploiter tout 
leur potentiel. La reunion selon la formule Arria, tenue 
hier sous la presidence de l’ambassadeur Andjaba, a ete 
remarquable par son contenu et par l’echange de vues 
qu’elle a permis. Ce genre de consultations avec nos 
partenaires des organisations non gouvernementales 
auront lieu plus souvent, il faut l’esperer. 

Cela m’amene a la question plus generale du re- 
tablissement des valeurs et des normes traditionnelles, 
qui se sont erodees dans les situations de conflits. A cet 
egard, les institutions et organisations locales auraient 
un role cle a jouer. Les Gouvernements devraient en¬ 
courager la durability de leurs efforts grace a la mise en 
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place de cadres administratifs et juridiques permettant 
de faciliter leur travail. Les acteurs internationaux ont 
une grande part de responsabilite pour ce qui est de 
l’octroi de ressources et du developpement de la capa¬ 
city de ces institutions. 

Le Conseil de securite a deja appele a 
l’instauration d’une culture de prevention. Cette culture 
decoule des valeurs traditionnelles, des normes et des 
institutions, et elle est nourrie d’une culture de paix. Je 
ne saurais surestimer rimportance d’une culture de 
paix pour les enfants. Si les enfants prennent cons¬ 
cience de cette notion grace a l’education, au plaidoyer 
et a la pratique, ils ne perpetueront pas le cycle de vio¬ 
lence qui transforme les enfants d’aujourd’hui en cou- 
pables de demain. Les activites des Nations Unies et 
d’autres organisations dans les situations d’apres 
conflit doivent tenir compte de la necessite de promou- 
voir une culture de paix grace a des efforts coordonnes. 
De meme, le Conseil de securite devrait souligner 
l’importance de cette culture. 

Pour terminer, je voudrais mentionner la contri¬ 
bution importante faite par l’ambassadeur Olara Otun- 
nu, Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, en tant que defenseur actif 
et dirigeant en ce qui concerne l’examen du sort des 
enfants dans les situations de conflit. Je manquerais a 
mon devoir si je ne mentionnais pas egalement le tra¬ 
vail substantiel accompli par 1’UNICEF pour faire 
avancer la cause des enfants dans le monde entier, ainsi 
que par les autres institutions de l’ONU sur le terrain et 
les acteurs de la societe civile. 

Madame la Presidente, nous vous remercions tout 
particulierement d’avoir mis un accent si necessaire sur 
la question des enfants et les conflits armes pendant la 
presidence de la Jamaique. Nous esperons que la re¬ 
union d’aujourd’hui permettra de mettre en avant des 
idees qui pourront deboucher sur des initiatives 
concretes dans une resolution du Conseil de securite 
ciblee et orientee vers Paction. 

Pour etre fideles a toutes les declarations faites ce 
jour devant le Conseil, commengons une ere nouvelle 
d’application, comme l’a demande le Secretaire gene¬ 
ral. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais ) : Ma¬ 
dame la Presidente, je tiens a vous exprimer, a vous et 
a votre delegation, tous nos remerciements pour avoir 
convoque cette importante reunion. 


Permettez-moi de m’associer aux delegations qui 
se sont deja exprimees avant moi pour remercier Mme 
la Secretaire generale adjointe, Mme Louise Frechette, 
pour ses observations liminaires sur ce sujet d’une 
grande importance. Je voudrais egalement remercier le 
Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, M. Olara Otunnu, pour sa 
presentation du rapport du Secretaire general. Nous 
felicitons M. Otunnu, qui continue inlassablement de 
plaider en faveur des membres les plus vulnerables de 
la societe. Notre reconnaissance va egalement a la Di- 
rectrice generale du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), Mme Carol Bellamy, pour son 
expose riche d’informations. L’UNICEF continue de 
jouer un role indispensable dans la vie des enfants du 
monde, et notamment de ceux touches par un conflit 
arme. 

Pres d’une annee s’est ecoulee depuis l’adoption 
historique de la resolution 1261 (1999), contenant un 
certain nombre de dispositions pertinentes relatives au 
role que nous tous, ici, aujourd’hui et que l’ensemble 
de la communaute internationale doivent jouer pour 
que le monde devienne un lieu meilleur pour tous les 
enfants touches par la guerre. 

Bien que ma delegation soit extremement encou- 
ragee par les recommandations tres utiles presentees 
dans le rapport du Secretaire general, je n’aborderai 
pas ces recommandations particulieres. Je ferai plutot 
quelques remarques generates, et je me rejouis a l’idee 
d’examiner les recommandations en detail, lorsque le 
Conseil considerera les mesures a prendre pour donner 
suite a ce rapport. II importe de noter que lorsque le 
Conseil prendra de telles mesures, les vues des autres 
Membres de l’ONU devront etre prises en considera¬ 
tion. 

La resolution 1261 (1999) fut une etape impor¬ 
tante. Mais la communaute internationale doit aller au- 
dela de la rhetorique et des belles paroles, et prendre 
des mesures concretes et pratiques pour empecher que 
les enfants soient des victimes, qu’ils soient tortures, 
qu’ils subissent des mauvais traitements, et qu’ils 
soient mutiles ou tues. II est maintenant necessaire 
d’adopter une demarche agressive et active. 

Ma delegation se felicite des mesures prises jus- 
qu’a present pour mettre en oeuvre la resolution 1261 
(1999). La periode de 11 mois ecoulee depuis son 
adoption peut sembler courte, mais les progres deja 
realises dans la mise en oeuvre de cette resolution par 
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de nombreux acteurs meritent d’etre soulignes par le 
Conseil. Nous les incitons a poursuivre leurs efforts. 
Nous nous felicitons en particulier des initiatives prises 
par des organisations regionales au nom des enfants 
touches par les conflits armes, comme le mentionne le 
rapport. Nous saluons le role des organisations non 
gouvernementales a cet egard. La reunion selon la for- 
mule Arria que nous avons tenue hier avec les organi¬ 
sations non gouvernementales constitue un debut de 
dialogue important entre la societe civile et le Conseil 
de securite. II faut poursuivre ce dialogue et cela exige- 
ra des efforts communs de la part de tous les membres 
de la communaute internationale. 

Les droits et les besoins particuliers des filles ne 
sauraient etre trop soulignes. La propagation rapide du 
VIH/sida ajoute a nos preoccupations, surtout en ce qui 
concerne les filles. C’est dans ce contexte que nous 
devons examiner les recommandations pertinentes qui 
figurent dans le rapport du Secretaire general concer- 
nant la violence sexospecifique. 

Nous nous felicitons de l’adoption cruciale du 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
des enfants concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes, par 1’Assemblee generale le 25 mai der¬ 
nier. Nous nous felicitons en particulier des disposi¬ 
tions qui stipulent que 18 ans est Page minimum pour 
participer a un conflit arme, pour etre enrole et pour 
etre recrute ou utilise par des groupes armes dans des 
conflits armes. 

Les efforts en cours pour faire face au sort pi- 
toyable des enfants dans les conflits armes sont encou- 
rageants. Au centre de ces efforts, il faudrait retrouver 
un engagement a s’attaquer aux causes des conflits, 
ainsi qu’aux facteurs qui exacerbent les conflits. Si on 
ne le fait pas, des ressources enormes seront consacrees 
aux symptomes, et le probleme persistera. Je souhaite 
done souligner la necessite de porter notre attention sur 
les aspects du developpement social et economique 
lorsque Lon examine la question des enfants et des 
conflits armes. De plus, le fait que les enfants partici- 
pent a des conflits armes devrait en soi servir 
d’avertissement au Conseil de securite et a la commu¬ 
naute internationale dans sa totalite, et avoir une inci¬ 
dence sur la fagon de s’attaquer a ces problemes et le 
moment de le faire. 

Permettez-moi egalement de mentionner que les 
enfants non seulement sont victimes de la guerre, mais 
aussi sont utilises pour faire la guerre. Par consequent. 


les enfants peuvent certainement participer a 
l’etablissement et au renforcement de la paix. II est 
done important que nous puissions partager et exami¬ 
ner l’experience des pays ou des programmes perti¬ 
nents sont mis sur pied avec succes, afin de les utiliser 
eventuellement ailleurs. 

Ma delegation accorde egalement une grande im¬ 
portance a la question du soutien en situation d’apres- 
conflit, qui permettra d’aider les enfants traumatises a 
se reinsurer pleinement dans la societe et a en devenir 
des citoyens a part entiere. Cela exige un investisse- 
ment a long terme, et la communaute internationale 
doit done offrir aux gouvernements qui sortent d’un 
conflit un appui continu. Dans ce domaine, les orga- 
nismes des Nations Unies peuvent apporter une assis¬ 
tance a l’echelle locale. 

II convient de souligner ici que toutes les parties 
a un conflit ont le devoir de respecter les divers ins¬ 
truments de droit international humanitaire et des droits 
de l’homme. Ceux qui commettent des crimes odieux 
contre les enfants doivent repondre de leurs actes. 

Enfin, ma delegation exprime l’espoir que 
d’autres instances pertinentes du systeme des Nations 
Unies tiendront compte des recommandations qui 
s'inscrivent dans leurs mandats respectifs. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise tient a remercier le Secretaire gene¬ 
ral pour son rapport sur les enfants et les conflits ar¬ 
mes. Nous sommes egalement reconnaissants a la Vice- 
Secretaire generale, Mme Frechette, ainsi qu’a 
l’Ambassadeur Otunnu et a Mme Bellamy, de leurs 
declarations importantes. L’Ambassadeur Otunnu et 
Mme Bellamy, en particulier, ont fait des observations 
importantes qui meritent d’etre examinees avec soin. 
Nous saluons les efforts deployes par la delegation de 
la Jamatque pour convoquer la seance d’aujourd’hui. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a 
joue un role actif s’agissant de donner un elan au re- 
glement de la question des enfants et des conflits ar¬ 
mes. L’an dernier, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1261 (1999) sur la question des enfants et 
des conflits armes, qui a beaucoup retenu Lattention de 
la communaute internationale. Dans son rapport, le 
Secretaire general decrit en detail le sort des enfants 
dans les conflits armes d’un point de vue politique, 
juridique et social, ainsi qu’en ce qui a trait au desar- 
mement et au maintien de la paix. De plus, il enonce 55 
recommandations precises qui meritent d’etre exami- 
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nees et considerees soigneusement par le systeme des 
Nations Unies et tous ses Membres. Nous esperons que 
ceux-ci ne s’arreteront pas seulement a l’examen du 
rapport et de ses recommandations, et qu’ils passeront 
des paroles aux actes des que possible. Un mecanisme 
efficace devrait etre mis en place a cette fin. 

La protection des enfants exige un environnement 
international favorable, et surtout un cadre juridique 
approprie. La delegation chinoise se felicite de 
1’adoption par l’Assemblee generale, en mai dernier, du 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
des enfants concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes. Nous estimons qu’il s’agissait d’une 
mesure importante adoptee par la communaute interna- 
tionale pour proteger les enfants. Nous considerons tres 
serieusement la possibilite de signer ce Protocole fa¬ 
cultatif. Nous esperons que les dispositions pertinentes, 
comme celle relative a Page minimum pour s’enroler 
dans l’armee, seront respectees par toutes parties des 
que possible. 

Une demarche fondamentale pour la protection 
des enfants dans les conflits armes consiste a prevenir, 
mettre en echec et eliminer efficacement les conflits 
armes. 

Le Conseil de securite, organe ayant la responsa- 
bilite principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, doit concentrer son energie sur ce pro- 
bleme. Ce n’est que lorsque les conflits sont resolus 
rapidement et que les crises sont jugulees au plus vite 
que la question de la protection des enfants peut etre 
vraiment reglee. Voila la contribution que le Conseil 
devrait apporter au reglement de la question des en¬ 
fants dans les conflits armes. 

La protection des enfants dans les conflits armes 
exige un effort collectif de la communaute internatio- 
nale et, en particulier, de toutes les organisations du 
systeme des Nations Unies. A cet egard, l’experience 
deja acquise est precieuse, mais il est encore possible 
d’ameliorer la situation. Nous esperons que les orga- 
nismes de l’ONU qui se penchent sur cette question 
pourront s’acquitter de leur mandat tout en ameliorant 
la coordination et la cooperation entre elles pour pro- 
duire un effet de synergie. 

Parallelement, la communaute international ne 
peut se soustraire a son devoir de protection des en¬ 
fants. Nous avons besoin de la participation de la 
communaute internationale. Hier, les membres du 
Conseil de securite, reunis suivant la formule Arria, ont 


conduit un dialogue fructueux avec les organisations 
non gouvernementales - dont nous saluons, en passant, 
les efforts en la matiere. Nous esperons que nous pour- 
rons continuer de renforcer la cooperation entre l’ONU 
et ces organisations. 

La delegation chinoise attache une grande im¬ 
portance a la protection des enfants et a participe acti- 
vement a l’examen de cette question au sein des orga- 
nes pertinents de l’ONU. Elle a egalement pris une part 
active aux efforts de cooperation internationale en la 
matiere. Nous saluons tous les efforts deployes par le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), le Representant special, M. Olara Otunnu, et 
d’autres encore, en faveur de la protection des enfants. 
La delegation chinoise continuera d’appuyer leurs tra- 
vaux et se declare prete a renforcer encore sa coopera¬ 
tion bilaterale. 

M. Hamer (Pays-Bas) (parle en anglais ) : La 
delegation de la France, qui preside actuellement 
l’Union europeenne, va parler au nom de LUnion euro- 
peenne dans le cadre de ce debat si important. Par 
consequent, ma delegation n’interviendra pas ici a titre 
national. Nous appuyons energiquement les observa¬ 
tions importantes que va faire le representant de la 
France. 

M. Krokhmal (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
voudrais saisir cette occasion pour vous remercier, Ma¬ 
dame la Presidente, ainsi que la delegation de la Jama'i- 
que, d’avoir organise ce debat. 

Avant de passer au sujet a l’examen et de com- 
menter les exposes pleins d’interet et d’enseignements 
que nous venons d’entendre de la Directrice generale 
du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), 
Mme Carol Bellamy, et du Representant special du Se¬ 
cretaire general, M. Olara Otunnu, je tiens particulie- 
rement a saluer la fagon dont vous avez choisi, Ma¬ 
dame la Presidente, de traiter cette question : en invi- 
tant, d’abord, des entites non membres du Conseil de 
securite a presenter en debat public leurs vues sur le 
dernier rapport du Secretaire general afin que leurs 
positions puissent etre dument prises en compte par le 
Conseil avant Elaboration d’un projet de resolution 
sur cette question. 

II y a quelques jours, nous avons recouru a une 
methode novatrice pour rediger la resolution sur le 
VIH/sida et sur le maintien de la paix internationale. 
Des consultations anterieures avec les pays fournis- 


22 


n0055233.doc 



S/PV.4176 


seurs de contingents nous ont permis de tenir compte 
de nombre de leurs preoccupations et d’eviter des cho- 
ses qui auraient pu nous attirer des critiques si nous 
n’avions pas consulte les autres membres de 
l’Organisation avant d’adopter la resolution. Nous 
sommes convaincus que la meme demarche peut etre 
utilement suivie pour beaucoup d’autres questions a 
l’ordre du jour du Conseil. 

Ma delegation a deja eu plusieurs occasions 
d’expliquer sa position sur la question des enfants dans 
les conflits armes. Je me contenterai done de quelques 
remarques sur les points qui interessent particuliere- 
ment nos deliberations d’aujourd’hui. 

Ce n’est pas la premiere fois que la question des 
enfants et des conflits armes est examinee par le 
Conseil. Nous avons acquis une experience considera¬ 
ble dans l’examen des aspects humanitaires du main- 
tien de la paix et de la securite internationales et nous 
pensons que le temps est venu de faire le bilan de nos 
realisations en matiere de protection des enfants et 
d’envisager ce qu’il reste a faire. La presentation du 
nouveau rapport du Secretaire general nous en donne 
1’occasion et nous aimerions remercier sincerement le 
Secretaire general d’avoir prepare cette etude impor- 
tante et complete. 

C’est un lieu commun, maintenant, de dire que 
les enfants, les femmes et les autres civils ne sont pas 
simplement, dans les conflits actuels, les victimes col- 
laterales des atrocites commises par les differentes 
parties mais plutot les cibles directes de ces attaques. 
C’est la triste realite. II est encourageant de constater 
que ces problemes retiennent de plus en plus 1’attention 
du Conseil. En examinant ces questions, non seulement 
le Conseil de securite defend-il la protection des en¬ 
fants des repercussions de la guerre, mais il contribue a 
l’objectif de la resolution des conflits, faisant ainsi 
progresser le maintien de la paix et de la securite. 

L’an dernier, le Conseil a adopte la resolu¬ 
tion 1261 (1999), qui est devenue un outil important de 
sensibilisation au sort des enfants touches par les 
conflits. II y a environ trois mois, le Conseil de securite 
a fait un autre pas en avant en adoptant la resolu¬ 
tion 1296 (2000), qui represente une etape majeure 
dans les travaux du Conseil et temoigne du consensus 
croissant entre les membres de la communaute Interna¬ 
tionale quant aux moyens d’assurer la protection des 
civils, notamment des enfants, dans les conflits armes. 


Le dernier rapport du Secretaire general offre une 
analyse penetrante des moyens d’ameliorer la protec¬ 
tion des enfants dans les conflits armes sur differents 
plans - notamment politiques, juridiques et humanitai¬ 
res, comme sur les plans du desarmement et du main¬ 
tien de la paix - en meme temps qu’un certain nombre 
de recommandations pragmatiques et ambitieuses. 
Nous notons avec satisfaction qu’elles s’adressent non 
seulement au Conseil de securite mais aussi a 
l’Assemblee generate et aux differents Etats Membres 
qui peuvent, chacun a leur propre niveau de responsa- 
bilite, contribuer efficacement a la protection de ce 
groupe extremement vulnerable. II convient de noter, 
dans le meme temps, que plusieurs de ces recomman¬ 
dations ont deja ete examinees par le Conseil dans le 
cadre du Groupe de travail sur la protection des civils 
et que le Conseil s’est deja prononce a leur sujet. Ce- 
pendant, la concretisation des engagements generaux 
sur le terrain reste encore le principal defi a relever 
dans le contexte de la mise en oeuvre des decisions 
prises anterieurement et davantage d’efforts devraient y 
etre consacres. 

L’Ukraine souscrit entierement aux recommanda¬ 
tions du Secretaire general relativement aux aspects 
juridiques du renforcement de la protection des enfants, 
puisque les dispositions de la resolution 1261 (1999) 
soulignent la responsabilite qu’ont tous les Etats de 
mettre fin a l’impunite et leur obligation de traduire en 
justice les personnes responsables de graves violations 
du droit international, en particulier des Conventions 
de Geneve et de leurs protocoles additionnels. 
L’Ukraine estime qu’il est important que les Etats 
Membres adoptent des lois au plan national en faveur 
de la poursuite des personnes responsables de genoci¬ 
des, de crimes contre l’humanite et de crimes de 
guerre. 

Comme le Secretaire general, nous pensons que 
les questions ayant trait a la protection et aux besoins 
des enfants en periode de conflit arme devraient faire 
partie integrante du mandat de toute operation de 
maintien de la paix. Les missions de maintien de la 
paix jouent un role capital dans la protection des en¬ 
fants. Pour assurer 1’application de cette dimension du 
mandat, un fonctionnaire de rang eleve devrait etre 
charge de coordonner les activites destinees a assurer la 
protection et le bien-etre des enfants. En outre, il fau- 
drait davantage s’attacher a dispenser une formation 
appropriate au personnel affecte au maintien de la paix, 
qu’il s’agisse du personnel civil ou militaire, dans le 
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domaine de la protection des droits des enfants. II im- 
porte en outre que les participants aux operations de 
maintien de la paix regoivent une formation speciale 
qui prenne en compte les sensibilites culturelles et les 
questions sexospecifiques. 

Les Etats Membres devraient etre plus encourages 
a fournir aux missions de maintien de la paix de l’ONU 
davantage de personnel feminin qui pourrait jouer un 
role important pour proteger les enfants et traiter des 
questions de parite entre les sexes. Lors de la concep¬ 
tion de ses operations, le Conseil de securite doit faire 
tous les efforts possibles pour proteger a la fois les en¬ 
fants et les structures d’appui a l’enfance : les ecoles, 
les hopitaux, les centres de soins de sante et les institu¬ 
tions religieuses. L’Ukraine souscrit sans reserve au 
concept selon lequel les enfants et les institutions de 
protection et d’appui a l’enfance doivent etre conside¬ 
rs comme des « zones de paix ». 

Dans la mesure ou les dispositions de la resolu¬ 
tion 1261 (1999) exigent que l’on tienne davantage 
compte de la situation des enfants lors de l’elaboration 
et la mise en oeuvre des accords de paix et des mesures 
de secours et de protection, la communaute Internatio¬ 
nale devrait user de son influence et exercer des pres- 
sions concertees pour faire en sorte que les parties au 
conflit inscrivent la question de la protection des en¬ 
fants a l’ordre du jour du processus de paix vise. En 
outre, dans tous les cas, l’inscription de la question des 
enfants a l’ordre du jour du processus de paix devrait 
s’accompagner d’actions publicitaires et promotion- 
nelles appropriees. 

La demobilisation et la reinsertion des soldats 
devraient faire partie integrante de la strategic de se¬ 
cours humanitaires et de consolidation de la paix. II 
faut d’urgence que la communaute internationale ap- 
puie les programmes, y compris les activites de plai- 
doyer et les services sociaux, en faveur de la demobili¬ 
sation et de la reinsertion des enfants soldats dans leurs 
communautes. Au niveau national, la conscription des 
enfants en tant que combattants devrait etre condamnee 
et il faudrait assurer leur demobilisation immediate. A 
cette fin, nous sommes d’accord avec le Secretaire ge¬ 
neral pour dire que les gouvernements devraient etre 
encourages a promulguer des lois interdisant le recru- 
tement de mineurs dans des conflits armes et qu’ils 
devraient lancer de concert une campagne mondiale qui 
mette fin ces pratiques afin de readapter et de reinte- 
grer les enfants dans la societe. 


L’adoption recente du Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant sur Page 
minimum d’enrolement des enfants dans les conflits 
armes represente une contribution importante a la pro¬ 
tection des droits de ce groupe particulierement vulne¬ 
rable. Nous esperons que l’adoption de ce Protocole 
sera suivie de sa ratification rapide par les Etats et 
d’une mise en oeuvre ulterieure efficace dans leur legi¬ 
slation nationale. 

En ce qui concerne les sanctions economiques 
imposees par le Conseil de securite, nous appuyons 
fermement l’idee selon laquelle les sanctions doivent 
etre utilisees de maniere appropriee pour cibler les per- 
sonnes responsables afin d’eviter que des souffrances 
ne soient infligees aux segments les plus vulnerables de 
la population - les femmes et les enfants - aussi bien 
dans les Etats vises que dans les Etats voisins. A cet 
egard, EUkraine souscrit egalement a l’idee visant a 
etablir un mecanisme permanent d’examen technique 
des regimes de sanctions de EONU et des regimes de 
sanctions regionaux qui pourraient utiliser les informa¬ 
tions fournies par les membres du Conseil, les institu¬ 
tions financieres pertinentes, le Secretariat et d’autres 
entites humanitaires pour controler l’impact des sanc¬ 
tions sur les civils, en particulier les enfants. 

Les normes et regies visant a reduire au maxi¬ 
mum Limpact humanitaire des sanctions doivent etre 
elaborees plus avant pour veiller a ce que les sanctions 
ne soient pas imposees sans prevoir de derogations 
humanitaires obligatoires et immediates ayant force 
executoire. A cet egard, nous voudrions rappeler la 
demande faite par le Conseil de securite dans sa reso¬ 
lution 1296 (2000) pour que le Groupe de travail sur la 
question generale des sanctions tienne compte des re- 
commandations pertinentes du Secretaire general qui 
figurent dans son rapport du 8 septembre. Dans le 
contexte du debat de ce jour, il est important que ce 
Groupe soit egalement prie de considerer les recom- 
mandations contenues dans la partie F du rapport por- 
tant sur les enfants et les conflits armes et de presenter 
ses conclusions a ce sujet au Conseil de securite. 

En conclusion, je voudrais souligner que le rap¬ 
port du Secretaire general etablit un ordre du jour im¬ 
portant et pose des bases pour les travaux futurs du 
Conseil et d’autres organes de l’ONU. Nous esperons 
que de nouveaux progres seront realises dans ce sens et 
nous sommes prets a apporter notre contribution a 
l’examen ulterieur de la question des enfants dans les 
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conflits armes par le Conseil de securite et FAssemblee 
generate. 

M. Jerandi (Tunisie) : Je voudrais tout d’abord 
vous remercier, Madame la Presidente, de nous avoir 
permis d’examiner encore une fois la question des en- 
fants touches par les conflits armes et ce, a la lumiere 
du rapport du Secretaire general riche en informations 
utiles et en recommandations pertinentes. 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour saluer 
les efforts louables accomplis par le Representant spe¬ 
cial du Secretaire general, M. Olara Otunnu, avec de- 
vouement et perseverance, pour promouvoir la cause 
des enfants en temps de conflits armes, ainsi que tous 
les acteurs intervenant dans ce domaine. Je remercie 
egalement Mme Bellamy, Directrice generate du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) pour son 
expose clair sur les efforts constants, soutenus et loua- 
bles qu’entreprend FUNICEF en faveur des enfants. 

Au cours de ces dernieres annees, un enorme tra¬ 
vail a ete accompli en faveur de la cause des enfants, 
de leur protection et de Fassurance de leurs droits du- 
rant et apres les conflits, en particulier a travers le ren- 
forcement du cadre juridique dans ce domaine et l'or- 
ganisation des actions humanitaires et autres sur le ter¬ 
rain. Cependant, et malgre les progres indeniables ac¬ 
complis jusqu’ici tant au niveau juridique qu’au niveau 
institutionnel, la situation sur le terrain demeure forte- 
ment preoccupante. Le bilan alarmant des enfants vic- 
times et cibles des atrocites perpetrees en temps de 
guerre et de conflits armes est la pour en temoigner. 

Devant cette situation dont la gravite est illustree 
de maniere exhaustive par le Secretaire general dans 
son rapport et confirmee par FUNICEF et d’autres or- 
ganismes de FONU, nous ne pouvons nous permettre 
de nous confiner a un debat de portee theorique dont la 
seule fin serait de partager notre frustration et notre 
indignation. 

Ce debat devrait etre plutot oriente sur des resul- 
tats. Nous devons saisir cette occasion pour nous ac- 
quitter de notre responsabilite collective qui consiste, a 
notre avis, a concevoir des actions concretes assorties 
de mecanismes de mise en oeuvre, de supervision et de 
suivi. Nous estimons a cet egard que la responsabilite 
principale dans ce domaine releve des attributions de 
FONU et du Conseil de securite. A ce propos, ma dele¬ 
gation tient a saluer l’engagement du Conseil de secu¬ 
rite a travers ses resolutions, dont essentiellement la 
resolution 1261 (1999), qui recommit les effets de la 


situation des enfants dans les conflits sur la paix et la 
securite internationales. Cet engagement est reflete 
aujourd’hui par le suivi de cette question a travers no¬ 
tre debat qui, nous en sommes surs, sera couronne par 
une decision appropriate. 

Je voudrais maintenant commenter certains as¬ 
pects de la question pour lesquels des mesures concre¬ 
tes sont envisageables. 

II s’agit en premier lieu des aspects ayant trait a 
une question de principe, a savoir : le respect par les 
parties au conflit arme de leurs engagements de ne pas 
prendre pour cible les civils, dont les enfants, et de ne 
pas entraver ou bloquer Faeces et Facheminement de 
l’aide et de Fassistance humanitaires. La necessite de 
mise en application de ces engagements entre dans le 
cadre du respect des regies du droit humanitaire qui ont 
ete justement congues pour etre observees en temps de 
guerre. 

A cet egard, des mesures pourraient etre envisa¬ 
ges pour faire pression sur les parties a un conflit ar¬ 
me afin de les obliger a respecter leurs engagements, 
en particulier envers les enfants, notamment la suspen¬ 
sion de toute assistance aux parties a un conflit arme 
auteurs des violations des droits fondamentaux de 
l’enfant, la condamnation publique de ces agissements 
et Fimposition de sanctions contre ceux qui profitent 
de la poursuite des conflits. 

Le deuxieme aspect qui preoccupe ma delegation 
concerne les effets des sanctions resultant des conflits 
et qui affectent gravement cette composante fragile de 
la societe que sont les enfants. Tout en reaffirmant 
Fimportance de Fetude en cours au sein du Conseil de 
securite sur les sanctions en general, Furgence d’une 
reaction face a la situation alarmante des enfants dans 
les pays vises par des sanctions est hautement souhai- 
table. Nous souscrivons a cet egard a la recommanda- 
tion du Secretaire general au Conseil de securite 
d’evaluer, avant d’imposer des sanctions, Fimpact de 
ces dernieres sur la population civile et en particulier 
sur les enfants, aussi bien dans les pays vises par les 
sanctions que les pays voisins et tiers. 

En conclusion, nous restons convaincus que re- 
medier a cette situation demeure tributaire d’une action 
concertee, commune, coordonnee et soutenue. Cette 
action ne pourrait etre couronnee du succes escompte 
que si des ressources adequates sont mobilisees et nous 
appelons la communaute internationale a accorder la 
priorite requise a Fassistance dans ce domaine. 
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M. Levitte (France) : J’ai l’honneur, aujourd’hui, 
de m’exprimer au nom de l’Union europeenne. Les 
pays d’Europe centrale et orientale associes a FUnion 
europeenne (Bulgarie, Republique Tcheque, Estonie, 
Lettonie, Lituanie, Pologne, Roumanie, Slovaquie, 
Slovenie) et les pays associes -Chypre, Malte, et la 
Turquie - se rallient a cette declaration. 

Je remercie d’abord la Presidence jamai'caine 
d’avoir organise ce debat sur les enfants et les conflits 
armes. Je salue, a mon tour, la presence parmi nous de 
M. Olara Otunnu, Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, qui mene 
depuis deux ans, sur le terrain, avec courage et imagi¬ 
nation, une action remarquable d’information, de per¬ 
suasion et de prevention. Je le remercie pour son expo¬ 
se et son eloquence, qui sert si bien ses convictions. 

Je tiens egalement a saluer Mme Carol Bellamy, 
Directeur executif de l’UNICEF, dont l’expertise et 
Faction inlassable font honneur au systeme des Nations 
Unies : les rapports informes, precis et lucides de 
l’UNICEF sont des outils precieux pour chacun de 
nous, pour le Conseil de securite, pour PAssemblee 
generale et pour le Conseil economique et social. Je 
tenais a souligner la qualite de son intervention. 

L’Union europeenne se felicite que l’ensemble du 
systeme des Nations Unies et de ses differentes organi¬ 
sations et organes servent l’interet et les droits des en¬ 
fants. L’Union europeenne appelle a la poursuite de 
cette cooperation. 

Puis-je cependant exprimer, a ce stade, un regret? 
L’Union europeenne aurait aime disposer d’un peu plus 
de temps pour etudier le rapport substantiel qui nous 
est soumis aujourd’hui en application du paragraphe 20 
de la resolution 1261 sur les enfants et les conflits ar¬ 
mes. Ce rapport du Secretaire general, de grande qua¬ 
lite, contient de nombreuses recommandations. Ces 55 
recommandations meritent une etude attentive. Elies 
seront etudiees selon des modalites appropriees et au 
sein des instances competentes. 

De nombreux orateurs se sont exprimes et beau- 
coup d’autres vont prendre la parole. Je me limiterai 
done a quelques reflexions qui sont au coeur des preoc¬ 
cupations de l’Union europeenne. 

Premiere reflexion. Ce debat est a nouveau bien- 
venu. Ce debat est a nouveau necessaire. 11 prolonge 
les debats fructueux que le Conseil a organise depuis 
deux ans. II est naturel que le Conseil de securite 


l’accueille et lui donne toute son ampleur. Le Conseil 
de securite, dont e’est le role et la vocation, traite de 
sujets et de situations souvent dramatiques. II lui ap- 
partient de prevenir les menaces a la paix, d’arreter la 
guerre, d’en prevenir le declenchement, de retablir les 
conditions d’un retour a une situation de paix lorsque 
celle-ci a ete rompue. 

Et pourtant, parmi les prerogatives qui lui sont 
conferees par la Charte, il en est une qui devrait de- 
couler de toutes les autres, nous amener a assumer de 
plus grandes obligations, et exiger de chacun des mem- 
bres de ce Conseil une volonte et une perseverance plus 
soutenue encore : empecher, partout et toujours, que 
parmi les victimes de conflits ou de guerres, les enfants 
soient les premieres cibles. 

Sur ce point - le constat du Secretaire general est 
accablant et sa plume semble trempee dans toutes les 
nuances du noir pour decrire la situation des enfants. 
Quelques chiffres : 13 millions d’enfants deplaces a la 
suite de situations de guerre, entre 8 000 et 10 000 en¬ 
fants victimes des mines; entre 1986 et 1996, les 
conflits armes ont tue 2 millions d’enfants, en ont bles¬ 
ses 6 millions et traumatises 10 millions et je ne parle 
meme pas des violences sexuelles, des sevices, des 
mutilations, des enfants enroles de force et condamnes 
a devenir des enfants-soldats. 

Deuxieme reflexion. On ne peut separer le sort 
des enfants des causes et des enchainements qui sont a 
la source des conflits dont ils sont les premieres victi¬ 
mes. C’est pourquoi le debat d’aujourd’hui prolonge 
naturellement celui qui a eu lieu devant le Conseil la 
semaine passee sur la prevention des conflits. La meil- 
leure fagon de prevenir les conflits est de s’attaquer a 
leur cause profonde. S’agissant des enfants, il s’agit de 
mettre l’accent sur la promotion de leurs droits. Edu¬ 
cation, protection, insertion, acces au savoir, garanties 
sociales et civiles, tels sont les principes qui guident 
toute protection de l’enfance. Il nous appartient de 
veiller au respect de ces principes et de ces normes 
avec la plus grande determination et vigilance. 

Dans la reflexion que nous poursuivons, nous ne 
partons pas, heureusement, de zero. Le Conseil de se¬ 
curite, dans sa resolution 1261 (1999), adoptee l’annee 
derniere a l’unanimite, a scelle un pacte d’engagement 
et de responsabilite vis-a-vis des enfants qui subissent 
les violences dues a la guerre. Il s’est engage a preter 
une attention particuliere a la protection, au bien-etre et 
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aux droits des enfants lorsqu’il est appele a prendre des 
mesures visant a promouvoir la paix et la securite. 

Comme c’est souvent le cas, cette etape impor- 
tante, consideree avec le recul d’une annee, parait, au- 
jourd’hui, aller presque de soi. Certains se sont etonnes 
que le Conseil ne se soit pas saisi lui-meme plus tot 
d’un sujet si dramatique. Le Conseil, en effet, sert la 
paix pour autant qu’il assure aux plus demunis d’entre 
nous la protection et la vigilance que leur faiblesse ap- 
pelle. Est-il necessaire de demontrer que le Conseil, 
dans le domaine qui est le sien, s’est toujours inquiete 
de cette dimension ou ne l’a jamais sous-estimee? 
Cette preoccupation est inscrite en tout cas, au- 
jourd’hui, dans une resolution, de maniere positive et 
formelle dans une resolution. 

II est trop tot pour etablir un bilan de la mise en 
oeuvre de la resolution 1261 (1999). Je note cependant 
que le principe d’une attention particuliere accordee a 
la protection des enfants est dument prise en compte 
dans les travaux, les textes et les decisions du Conseil 
de securite, comme nous en fait obligation la resolu¬ 
tion. 

Je m’en tiendrai a deux exemples recents : la re¬ 
solution portant renforcement de la MONUC [1291 
(2000)] et la resolution portant creation de la 
MINUSIL [1270 (1999)]. Ces deux resolutions souli- 
gnent l’importance de prevoir des personnels qui pren- 
nent en compte, dans leur action, le droit humanitaire 
et le droit relatif a la protection des enfants. C’est un 
pas dans la bonne direction. Cette evolution doit etre 
encouragee, fortifiee par tous les acteurs du systeme 
international. Le Conseil de securite atteste, par sa re¬ 
solution 1261 (1999), son engagement a prendre en 
compte, dans les competences qui sont les siennes, le 
bien-etre et la protection des enfants durant les phases 
de retablissement, de maintien ou de consolidation de 
la paix. L’Union europeenne se felicite de la priorite 
qu’il accorde a l’elaboration de politiques en faveur des 
enfants touches par les conflits armes. 

Au-dela, c’est mon quatrieme point, des prescrip¬ 
tions et des recommandations generates et au-dela de 
l’integration de la protection des enfants dans les ope¬ 
rations de maintien de la paix et les dispositions et pro¬ 
grammes specifiques que les parties a un conflit sont 
appelees a prendre en compte, l’Union europeenne es- 
time qu’il est fondamental qu’un travail de suivi et de 
controle soit effectue sur la base des engagements pris 


par les Etats ou les groupes armes concernant la pro¬ 
tection des enfants. 

S’il est essentiel que le Conseil, dans les mandats 
des operations de maintien ou de retablissement de la 
paix qu’il etablit, incorpore des dispositions relatives a 
la protection des enfants et a la sauvegarde de leurs 
droits, il est tout aussi essentiel que ces dispositions ne 
restent pas lettre morte. II serait en effet extremement 
dommageable que le Conseil prenne des mesures parti- 
culieres pour assurer la protection des enfants sans re- 
querir un element de suivi et d’evaluation. 

L’Union europeenne se felicite que le Secretaire 
general, dans ses rapports d’information au Conseil, 
consacre une attention particuliere aux problemes qui 
ressortissent a la protection des enfants. Cette informa¬ 
tion doit etre systematique, qu’il s’agisse des pro¬ 
grammes de desarmement, de demobilisation ou de 
rehabilitation. 

II existe parfois, dans les relations internationa- 
les, des enchainements heureux. L’annee derniere nous 
celebrions le dixieme anniversaire de la Convention 
relative aux droits de l’enfant, texte fondateur et quasi 
universel. Deux protocoles sont venus enrichir cet edi¬ 
fice normatif, dont l’un touche le sujet qui nous occupe 
aujourd’hui. L’Union europeenne salue l’adoption du 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de 1’enfant concernant la participation d’enfants dans 
les conflits armes. Elle a pris toute sa part, jusqu’a sa 
conclusion ultime, dans la negociation difficile du 
Protocole. 

De ce protocole, qui complete et developpe, de 
maniere importante, les dispositions de la Convention 
de 1989, je retiendrai trois elements : Page minimum, 
jusqu’alors de 15 ans, a ete releve, pour l’enrolement et 
la participation directe aux conflits armes; les parties a 
ce protocole sont appelees a relever Page minimum de 
l’engagement volontaire dans les forces armees et a 
prevoir des garanties particulieres pour les moins de 
18 ans; enfin, les dispositions et mesures du Protocole 
prevoient expressement Pinterdiction de recruter ou 
d’utiliser dans les combats des personnes de moins de 
18 ans. Ce protocole renforce les normes internationa- 
les; c’est une exhortation pour les parties a un conflit, y 
compris les groupes armes, a s’engager a respecter les 
regies qui garantissent aux enfants que leurs droits se- 
ront respectes. 

Je ne doute pas que l’Assemblee du millenaire 
saluera comme il se doit l’adoption du Protocole; 
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j’invite le plus grand nombre d’Etats a le signer lors du 
Sommet du millenaire, comme ceux des Etats membres 
de l’Union europeenne qui n’ont pas deja signe cet 
instrument, s’appretent a le faire. 

Dans Eappreciation, et ce sera mon dernier point, 
que EUnion europeenne porte sur les enfants dans les 
conflits armes je mettrai Eaccent sur le probleme des 
petites armes et la question des sanctions. La commu- 
naute internationale doit veiller a traiter d’abord les 
facteurs qui alimentent les torts causes aux enfants. Un 
de ces facteurs est l’acces aux armes, en particulier les 
armes legeres et de petit calibre. L’amelioration techni¬ 
que de ces armes, leur legerete et facilite d’utilisation, 
rend leur emploi pour des enfants plus aise. C’est 
pourquoi EUnion europeenne considere que la commu- 
naute internationale doit mener une action coordonnee 
sur le theme prioritaire des disciplines a exiger lors- 
qu’il s’agit de leur vente et de leur transfert. Je ne re- 
viens pas sur les moyens a mettre en oeuvre aussi bien 
au niveau national que regional ou international : ame¬ 
lioration des cadres legislates et reglementaires natio- 
naux, lutte contre les trafics illicites et renforcement 
des controles sur le commerce legal, par le marquage 
des armes notamment. 

L’Union europeenne a adopte un code de conduite 
sur les exportations d’armes et une action commune sur 
les petites armes. L’Union europeenne soutient active- 
ment la preparation et la tenue en 2001 d’une Confe¬ 
rence des Nations Unies sur le commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre. 

S’il faut traiter les causes qui aggravent le sort 
des enfants dans les conflits armes, il convient egale- 
ment d’evaluer de maniere precise les consequences 
des mesures que la communaute internationale est 
amenee a prendre lorsqu’elle impose des sanctions aux 
gouvernements ou aux groupes armes. L’Union euro¬ 
peenne prend note avec attention de Eanalyse du Se¬ 
cretaire general dans son rapport sur les consequences 
« non-voulues » des sanctions dont sont victimes des 
centaines de milliers d’enfants. L’Union europeenne 
juge qu’il appartient au Conseil de securite, et au Se¬ 
cretaire general, d’evaluer, systematiquement et regu- 
lierement, les consequences humanitaires des sanctions 
sur les populations civiles, et notamment les enfants. 

Je souhaiterais, enfin, evoquer la question des 
enfants deracines et deplaces. Les premieres images de 
conflits sont souvent celles d’enfants qui errent sur les 
routes, separes de leur famille, parques dans des abris 


de fortune. L’Union europeenne attache une importance 
particuliere aux besoins, a l’assistance et a la securite 
des enfants deplaces dans leur propre pays. II est parti- 
culierement important que les parties a un conflit res- 
pectent leurs obligations et permettent aux organisa¬ 
tions humanitaires un acces sans entraves et sur aux 
enfants deplaces. A cet egard, EUnion europeenne rap- 
pelle l’importance des Principes directeurs relatifs au 
deplacement de personnes a l’interieur de leur propre 
pays, et en particulier des enfants. 

Voici les principaux elements de reflexion que je 
souhaitais, au nom de EUnion europeenne, developper 
devant le Conseil. Les relations internationales sont a 
la fois une norme et une pratique. Le debat que nous 
avoirs aujourd’hui permet de mettre l’accent sur le de- 
veloppement des normes qui encadrent et garantissent 
le droit des enfants dans les conflits armes et je pense a 
la resolution 1261 (1999) et surtout au Protocole addi- 
tionnel adopte en janvier dernier. La pratique, c’est ce 
debat d’aujourd’hui; ce debat doit jouer pleinement son 
role d’incitation et de prescription pour faire respecter 
ces normes et ces principes qui s’appliquent aux en¬ 
fants dans les conflits armes et qu’il nous revient de 
proteger. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais main- 
tenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tante de la Jamai'que. 

Je voudrais m’associer aux autres delegations 
pour exprimer ma gratitude a la Vice-Secretaire gene- 
rale et particulierement au Representant special du Se¬ 
cretaire general pour les enfants et les conflits armes et 
a la Directrice generate du Londs des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEL) pour leurs declarations im- 
portantes qui ont donne le ton au debat d’aujourd’hui. 

Je souhaite egalement remercier le Secretaire ge¬ 
neral pour son rapport considerable et complet 
(S/2000/712) qui apporte une contribution nouvelle et 
importante a l’ensemble d’informations dont nous dis- 
posons sur le sort des enfants en situation de conflit 
arme. Les quatre annees qui se sont ecoulees depuis le 
rapport de Gra£a Machel sur l’impact des conflits ar¬ 
mes sur les enfants (A/51/306) ont permis de proceder 
a une evaluation serieuse et de prendre un certain nom¬ 
bre d’initiatives novatrices et pratiques visant a prote¬ 
ger les enfants qui sont exposes a des conflits armes. 

C’est dans ce contexte que ma delegation salue 
l’approche novatrice et dynamique adoptee par le Re¬ 
presentant special du Secretaire general, M. Olara 
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Otunnu, depuis sa nomination ainsi que la Directrice 
generate de 1’UNICEF, Mme Carol Bellamy et son per¬ 
sonnel pour l’engagement confirme qu’ils apportent a 
Tamelioration de la situation des enfants defavorises 
dans le monde. 

Neanmoins, 10 ans apres l’adoption de la 
Convention relative aux droits de l’enfant, et face a de 
nombreuses normes et regies juridiques internationales 
pour la protection des enfants, les enfants continuent a 
etre tues, blesses, utilises comme combattants et dera- 
cines de leurs foyers et de leurs communautes dans des 
conditions de privation extreme. 

Devant cette tragique realite et les consequences 
qu’elle a pour la paix et la securite internationales, la 
delegation jamalcaine a juge qu’il etait important que 
le Conseil de securite revienne sur la question de la 
protection des enfants dans les conflits armes qui avait 
ete le point fort de la presidence namibienne du 
Conseil en aout 1999. La Jamai'que est fermement 
convaincue que cette question, qui doit rester un point 
prioritaire pour la communaute internationale, exige de 
nous des mesures efficaces. Nous sommes egalement 
convaincus qu’il y a un certain nombre de mesures 
identifiables qui doivent etre prises dans les phases qui 
precedent et suivent les conflits ainsi que lors des 
conflits eux-memes afin de traiter de maniere integree 
et globale du sort des enfants. 

Tout d’abord examiner la question du sort des 
enfants aussi efficacement que possible exige que Ton 
accorde toute son attention a la prevention des conflits 
armes. Nous sommes d’accord avec le Secretaire gene¬ 
ral pour dire que le meilleur moyen de proteger les en¬ 
fants est evidemment de prevenir les conflits armes. 

La communaute internationale doit done 
s’attaquer en priorite aux causes profondes des conflits. 
Rien ne peut vraiment remplacer le traitement des 
conditions economiques, sociales et humanitaires qui 
entrament le recrutement d’enfants dans des conflits 
armes et leur participation a ceux-ci. La communaute 
internationale doit egalement veiller au respect des 
droits de Thomme et des libertes fondamentales et en- 
courager la mise en place de programmes speciaux de 
retablissement de la paix et de reinsertion apres les 
conflits, qui permettent reellement de reduire la proba¬ 
bility d’une resurgence d’un conflit donne. 

II est done essentiel de promouvoir une culture 
fondee sur le respect des normes humanitaires, en par- 
ticulier face aux tres nombreuses violations du droit 


humanitaire international lors d’un conflit. Toute stra¬ 
tegic efficace doit notamment reposer sur la volonte 
des Etats de mettre fin aux niveaux actuels d’impunite 
en poursuivant ceux qui ont deliberement viole les 
droits des enfants. II faut prendre des initiatives nova- 
trices et, a cet egard, il serait bon d’examiner les re- 
commandations du Secretaire general selon lesquelles 
le genocide, les crimes de guerre, les crimes contre 
l’humanite et autres crimes atroces commis contre les 
enfants devraient etre exclus de toute disposition 
d’amnistie envisagee lors de negociations de paix. 

II importe tout autant qu’un mecanisme de 
controle et d’etablissement de rapports soit mis en 
place pour veiller au respect de ces normes par les 
groupes armes et les acteurs non etatiques. La mise au 
point de strategies claires et appropriates pour proteger 
les enfants pendant les conflits doit reposer sur une 
demarche cooperative et globale, faisant appel a la 
participation de toute une gamme d’intervenants. Les 
initiatives lancees par le systeme des Nations Unies 
doivent s’accompagner d’une cooperation plus efficace 
et de meilleure qualite avec les instances regionales et 
sous-regionales, les bailleurs de fonds multilateraux et 
les organisations non gouvernementales internationa- 
les. C’est la une demarche fondamentale, surtout lors- 
qu’il s’agit de lutter contre le trafic des armes legeres 
et l’exploitation et le commerce illicites des ressources 
naturelles. 

L’adoption en avril dernier a Accra, par la Com¬ 
munaute economique des Etats de TAfrique de l’Ouest, 
de la Declaration relative aux enfants victimes de la 
guerre a constitue une initiative historique au plan re¬ 
gional. Nous encourageons et appuyons de telles ini¬ 
tiatives. Ma delegation estime egalement que la ques¬ 
tion de la protection des droits et des interets des refu- 
gies et des personnes deplacees a l’interieur de leur 
pays est particulierement pressante. La communaute 
internationale doit fournir des ressources supplementai- 
res permettant d’offrir nourriture, soins de sante et en- 
seignement aux enfants deplaces et refugies, et de ras- 
sembler les families. Ceci doit s’accompagner d’une 
amelioration de la formation et de la sensibilisation des 
gardiens de la paix et du personnel humanitaire. 

La phase d’apres conflit reste Tune des etapes les 
plus cruciales en ce qui concerne la protection des en¬ 
fants. Le rapport du Secretaire general souligne qu’une 
attention particuliere doit etre accordee aux besoins 
educatifs, psychosociaux, sanitaires et economiques 
des enfants dans les situations d’apres conflit. 
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L’education revet une grande importance car la plupart 
des enfants que l’on prepare a se reinsurer dans la so- 
ciete n’ont pas regu d’enseignement de base et sont 
done limites dans leur capacite d’apporter une contri¬ 
bution en tant que citoyens productifs. Les anciens en¬ 
fants soldats qui restent inactifs dans les camps de de- 
sarmement et de demobilisation et ne suivent pas de 
programme de formation approprie sont plus enclins a 
rejoindre des groupes armes. 

La communaute internationale, les donateurs et 
les organisations non gouvernementales doivent done 
consacrer davantage de ressources aux activites de 
consolidation de la paix ainsi que de demobilisation et 
de reinsertion, en tenant compte des besoins de ces an¬ 
ciens enfants soldats. Nous pensons egalement que la 
vulnerability particuliere des filles doit etre prise en 
consideration, non seulement en situation de conflit 
mais egalement au cours de l’elaboration de program¬ 
mes de reinsertion apres un conflit. 

II est important que ce debat nous permette 
d’identifier un certain nombre de mesures pratiques 
que le Conseil de securite et le systeme des Nations 
Unies pourraient adopter en vue d’ameliorer la situa¬ 
tion des enfants, mais cela ne suffit pas. II faut que ce 
processus de consultation se poursuive si nous voulons 
obtenir des resultats acceptables. Ces travaux se pour- 
suivront a la Conference de Winnipeg sur les enfants 
touches par la guerre, qui aura lieu en septembre de 
cette annee, et a la session extraordinaire de 
l’Assemblee generate de l’annee prochaine qui donnera 
suite au Sommet mondial pour les enfants. 


Si nous sommes d’accord pour dire que les en¬ 
fants ont le droit de vivre en paix et de grandir et de 
s’epanouir dans un environnement sur, la communaute 
internationale doit done prendre des mesures pour ga- 
rantir leur securite. Le Conseil de securite, qui a la res- 
ponsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, doit participer a l’elaboration 
d’un cadre juridique en vertu duquel les droits des en¬ 
fants sont proteges en situation de conflit arme. La re¬ 
solution 1261 (1999) a constitue un premier pas im¬ 
portant a partir duquel nous devons continuer de tra- 
vailler. Les nombreux instruments dont nous disposons 
doivent etre judicieusement utilises si nous voulons 
continuer a renforcer la securite et la protection des 
enfants. 

Ma delegation espere que le projet de resolution 
que le Conseil va elaborer sur la base du rapport du 
Secretaire general ainsi que le debat d’aujourd’hui te- 
moigneront de la determination de la communaute in¬ 
ternationale de passer des paroles aux actes. 

Je reprends a present mon role de Presidente du 
Conseil. 

II reste un certain nombre d’orateurs sur ma liste. 
Compte tenu de Lheure tardive, j’ai l’intention, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance a ce stade. 

La seance est suspendue ci 13 h 10. 
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